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PRELIMINAIRE. 



L'essai cpie nous publions n'est point une 
discussion sur les avantages ou les dangers 
de la liberté de la presse ; la polémique re- 
lative à cet objet n'a eu que trop d'alimens 
dans tous les temps , et particulièrement de- 
puis quarante ans. Qu'est -il résulté de ce 
déluge d'opinions pour ou contre? en som- 
mes-nous plus avancés ? la liberté d'écrire et 
d'agir dont on use en ce moment, et Dieu 
sait avec quelle latitude , malgré des lois de 
répression , contribue-t-elle beaucoup à notre 
bonheur, à la tranquillité publique, au rap- 
prochement des partis , à l'afFermissement 
d'un ordre de choses quelconque ? Nous ne 
nous permettrons point d'aborder cette ques- 
tion; laissons -la discuter aux publicistes de 
profession , ou plutôt laissons faire au temps ; 
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il ne tardera peut-être pas à nous en donner 
la solution. Pour nous , bien convaincu de 
l'inutilité d'une nouvelle discussion à cet 
égard, nous avons essayé de nous frayer un 
nouveau sentier dans ce champ assez vaste 
pour qu'on puisse le parcourir encore d'une 
manière utile, ou du moins curieuse, sans 
suivre les chemins battus. Nous avons donc 
envisagé notre sujet sous le rapport pure- 
ment historique , c'est-à-dire sous le rapport 
des moyens de prévention et de répression 
employés dans tous les temps pour contenir 
dans certaines limites la liberté d'écrire. En 
effet , ce n'est qu'en cela , ce n'est que dans 
le récit des actes de l'autorité et des faits qui 
en sont résultés, que peut consister l'histoire 
de cette liberté. Nous verrons donc ce qu'elle 
a été chez les anciens , au moyen âge , et chez 
les modernes. Ce petit tableau, plein de dé- 
tails singuliers et curieux, mettra en plus 
grande évidence cette triste vérité dont tout 
le monde convient ; c'est que la liberté illi- 
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mitée de tout publier est la plaie de la so- 
ciété , aussi dangereuse pour les masses que 
pour Fintérieur des familles , et que le vrai 
remède à y apporter est et a toujours été 
la pierre d'achoppement de tous les gouver- 
nemens. Exposons en peu de mots le plan 
que nous avons adopté. 

Nous présentons d'abord ce qui s'est passé 
dans la Grèce et à Rome , relativement aux 
écrivains dont les ouvrages et souvent la 
personne ont été proscrits. Nous disons en- 
suite un mot de quelques livres pour ou contre 
le christianisme , qui , dans les premiers siè- 
cles de l'ère vulgaire , ont été livrés aux 
flammes. Arrivé à l'époque du moyen âge, 
où l'on commence à entrevoir une faible lueur 
annonçant la renaissance des lettres , nous 
passons en revue les mesures prises depuis le 
treizième siècle, pour assurer à l'Université 
de Paris la surveillance sur le peu de livres 
et de libraires fstationariij qui existaient 
alors. Nous suivons l'accroissement de ces 
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mesures, en citant les statuts et réglemens 
publiés à diverses époques , et les faits qui y 
sont relatifs, jusqu'au milieu du quinzième 
siècle. 

Ici la manifestation de la pensée va prendre 
un plus grand essor, grâce à une découverte, 
obscure dans le principe, mais dont Téclat 
et les résultats étonnans ne tardèrent pas à 
changer la face de FËurope. Nous voulons 
parler de la découverte de Timprimerie , des- 
tinée à multiplier si promptement les pro- 
duits du génie et de l'esprit , et à les répan- 
dre si rapidement dans toutes les classes de 
la société. Nous traitons sommairement de 
son origine et de son établissement en France. 
Passant à la réforme , aux guerres religieuses 
qui l'ont suivie , à la ligue , à la fronde , etc. , 
nous faisons voir que la lutte établie entre les 
réformés et les catholiques, entre les ligueurs 
et les royalistes , entre les frondeurs et ceux 
de la cour, a forcé Fautorité, par les écrits 
passionnés et subversifs de tout ordre que 
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cette lutte a fait naître , a forcé , dîs-je , l'aur 
torité à rendre plii$ ^ayères les mesures contre 
la liberté 4^ Ift presse. Nous indiquons par 
ordre chronologique, non seulement les édits, 
arrêts, ordonnances, lettres-patentes, régle- 
mens relatifs à la librairie et à l'imprimerie , 
mais encore les condamnations les plus re- 
marquables de la plupart de ceux qui les ont 
enfreints (i). Quelle longue série de déplo- 



(i) Il ne faut pas confondre cet.te partie de notre travail 
avec ce qui fait l'objet de notre Dictionnaire critique, litté- 
raire et bibliographique des livres condamnés au feu , sup* 
primés ou censurés. Paria, Renouard, 1816^ % vol. ii(«4i^. 
Dans ce Dictionnaire y nous parlons en général de presque 
toutes les| condamnations qui ont. eu iieii depuis 1q dou- 
zième siècle , pour toute espèce de délits littéraires , en fait 
de religion , de morale, de politique , etc., au lieu que dans 
le présent ouirrage nous n'avons e^ vue que c^ qi^i regarde 
particulièrement lef imprimeurs et les libraires ; et si nous 
rapportofis quelques autres condamnations, c'est qu'elles 
nous ont paru tenir en quelque sorte à ^lotre sujet. 

Quant à i^otre Dictionnaire des livres condamnés, nous 
permettra-t-on de rapporter ici une petite anecdote qui y 
est relative? depuis long -temps l'édition en est épuisée, et 
il est assez rare en France. £n voici la raison : En i8o(> 
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rables événemens ! Plus on cherchait à répri- 
mer les écarts de la presse par les lois les 
plus rigoureuses, par la violence des sup- 
plices , par la proscription des livres , confiée 



nons avions cédé nne bonne partielle l'édition (tirée à looo) 
à M. L. F...., libraire à Paris; il trouva à placer sur-le- 
champ presque tons ces exemplaires dans le royaume de 
Naples ; telle est la cause de la rareté de ce livre. Vers iSao, 
le Roi de Naples étant rentré dans ses États , on s'empressa 
de prendre les moyens d'y réprimer la liberté de la presse. 
Nous avons été fort surpris de trouver à ce sujet , dans un 
de nos journaux de France , du 27 juin i8ai , l'article sui- 
vant : « M. Peignot va exercer à Naples la fonction de cen- 
« seur^ non en personne 9 mais à l'aide de celui de ses ou- 
« vrages qui est le meilleur à notre avis , son Dictionnaire 
« critique.,,, des livres condamnés.... etc. Le Roi des Deux- 
« Siciles , qui a chargé la commission d'instruction publique 
< de faire un nouvel index des productions qui 9 à Naples , 
« méritent le feu, a ordonné qu'elle prît pour guides V index 
« de la cour de Rome et le Dictionnaire de M. Peignot. Avec 
« le premier, la commission aura une liste aussi sèche qu'im- 
« mense des livres qu'elle proscrira; dans l'autre, au moins , 
« elle pourra lire les passages qui ont motivé la condamna* 
«tion. » 

Nous n'avons jamais ouï parler de ce fait que par cet 
article. 



PRÉLIMINAIRE. iq 

à la main du bourreau, plus les têtes de 
l'hydre de la licence renaissant à chaque ins- 
tant se dressaient avec jactance, et s'élan- 
çaient avec fureur contre l'autorité ; plus on 
tapissait les rues et les imprimeries légales 
d'édits comminatoires, plus il s'élevait de 
presses clandestines qui en affrontaient la 
rigueur. Aussi avons-nous consacré quelques 
pages à des observations sur la difficulté , 
pour ne pas dire l'impossibilité , de faire sur 
la liberté de la presse une loi qui , par sa 
sagesse et sa facile exécution, eût l'assenti- 
ment général , et produisît l'effet désiré. 

Nous avons aussi parlé , dans le cours de 
notre travail , de l'origine des approbations 
de livres , des privilèges , de la censure , des 
index, etc. 

L'une des mesures employées jadis pour 
faciliter la surveillance de la presse, est celle 
qui a fixé le nombre des imprimeries dans 
chacune des villes de France susceptibles d'en 

» 

posséder. Cette mesure remonte à 1622, 1686, 



1688 et 1695 pour les plus grandes villes, et 
à I ^o4 et 1 789 pour les autres. Nous avons 
rédigé à cet égard un tableau absolument 
neuf, et qui présente d'abord la nomeuda- 
ture et la population de trois cent cinquante- 
cinq villes de France , puis le nombre d'im* 
primeries que deux cent quatre-vingt-neuf 
d'entre elles ont possédées chacune en 1 704 9 
1^39, 18 10, et qu'elles possédaient encore 
en i83o; on y voit aussi le nombre de librai* 
ries dans cette dernière année. Les villes qui 
ne possèdent que des librairies sans impri- 
meries sont au nombre de soixante quatorze. 

A la suite de ce tableau, nous donnons 
une chronologie des lois, décrets ^ ordon- 
nances et réglemens , qui ont été publiés sur 
la liberté de la presse , depuis le commence- 
ment de la révolution française jusqu'à l'épo- 
que actuelle , afin de compléter , autant qu'il 
test possible, notre Essai historique, c'est- 
à-dire les détails des rapports qui ont existé 
dans tous les temps entre l'autorité et les 



\ 



PRELIMINAIRE. xiij 

écrivains , les libraires , les imprimeurs , etc. 
C'est par là que nous terminons notre 
travail. Quoique resserré dans un cadre fort 
étroit, il n'en renferme pas moins tous les 
principaux détails relatifs à l'histoire de la 
liberté d'écrire , et aux moyens que les gou- 
vernemens n'ont cessé d'employer pour la 
restreindre. Nous avons tâché de diminuer 
l'aridité inhérente à un pareil sujet, en y 
rattachant des anecdotes singulières peu con- 
nues , des notes bibliographiques , des parti- 
cularités historico - littéraires , et des obser- 
vations empruntées à nos meilleurs écrivains. 
C'était le seul moyen de répandre un peu de 
variété dans un sujet intéressant par lui- 
même , mais qui sans doute le devient encore 
davantage , si l'on peut parvenir à fixer l'at- 
tention du lecteur sans le fatiguer. 
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I. 



DE LA LIBERTE d'eGRIRE CHEZ LES ANCIENS, 
ET DANS US MOYEN AGE. 

Beaucoup de personnes peu versées dans Thistoire 

littéraire^ et entendant continuellement parler de 

la liberté de la presse , pourraient croire que les 

restrictions mises à cette liberté , ou plutôt à la 

liberté d'écrire, appartiennent aux temps mo- 

dernes , et ne datent que de l'invention de Fim- 

primerie; elles seraient dans une grande erreur^ 

Plusieurs siècles avant cette invention , et même 

I 
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avant l'ère vulgaire, la liberté de manifester sa 
pensée par écrit d'une manière plus ou moins 
hardie , avait déjà fixé l'attention des gouverne- 
mens; et si chez les peuples anciens il n'existait 
pas toujours comme chez nous des lois positives, 
permanentes et spéciales sur cet objet, les ma- 
gistrats chargés du maintien de l'ordre public 
n'en exerçaient pas moins des poursuites légales 
toutes les fois qu'une circonstance fortuite exi- 
geait un moyen de répression contre un écrivain 
dont l'opinion ou les ouvrages paraissaient dan- 
gereux. C'est ce que nous allons prouver par 
plusieurs faits que l'histoire nous a transmis. 

Chez les Grecs, peuple léger, mais supersti- 
tieux , nous ne trouvons d'exemples de répres- 
sion , c'est-à-dire de punition en fait de délit lit- 
téraire, que pour cause d'impiété; les Grecs, tout 
en se moquant de leurs dieux, y tenaient beauco up: 
et malheur à celui qui révoquait en doute l'exis- 
tence de ces êtres fantastiques, fruits de leur bril- 
lante imagination , ou qui essayait de les réduire 
à an seul dominateur et modérateur de Tunivers! 

Diagoras de Mélos , philosophe éléatique , qui 
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vivait dans le cinquième siècle avant Jéâus-Ghrist^ 
s'avisa de nier l'existence des dieux; aussitôt une 
accusation est portée contre liii : il prend la 
fuite ; ses ouvrages sont proscrits; on promet des 
récompenses à ceux qui le livreront mort ou vif, 
et le décret qui le déclare infâme est gravé sur 
une colonne de bronze. 

Un autre philosophe de la même secte , Pro-^ 
tagoras d'Abdère, ayant commencé un de ses 
ouvrages par ces mots : (c Je ne sais s'il y a des 
dieux ou s'il n'y en a point ^ » fut poursuivi cri' 
minellement. Un décret ordonna la recherche et 
la saisie de ses écrits dans les maisons des parti- 
culiers; ils furent brûlés sur la' place publique^ 
et Fauteur chassé de sa patrie comme une peste 
publique. 

Le rhéteur Prodicus de Cos, à peu près du 
même temps ^ fut condamné k mort^ et but la 
ciguë, pour avoir dit, dans un de ses livres, que 
les hommes avaient mis au rang des dieux les 
objets dont ils retiraient quelque utilité, comme 
le soleil, les bois, les fontaines, etc. 



4 ESSÂ.I HISTORIQUE 

Anaxagore, qui passe pour Tun des philoso- 
phes les plus religieux , fut aussi accusé de nier 
les dieux. L'imputation était injuste y et cepen- 
dant il n'échappa à la condamnation que par le 
crédit et l'éloquence de Périclès. 

Nous pourrions encore citer Socrate, qui a 
succombé sous une accusation dii même genre ; 
Alcibiade^ Aspasie elle-même^ qui ont couru de 
grands dangers ^ et plusieurs autres : mais ils 
n'ont point écrit ; et nous avons principalement 
en vue les ouvrages condamnés. 

Antiochus Ëpiphanes , dans le troisième siècle 
avant Jésus-Christ , fit brûler les livres des Juifs. 

Chez les Romains^ un article de la loi des 
douze Tables applique la peine capitale aux au- 
teurs de libelles diffamatoires. Cette loi a été plu- 
sieurs fois renouvelée. 

Dans le cinquième siècle avant Jésus-Christ , 
le duumvir Atilius, chargé, par sa place , des 
livres sibyllins^ fut puni de la peine des parri- 
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cides y pour en avoir laissé prendre une copie à 
Pétronius Sabinus. 

L'an 272 avant Jésus - Christ , les livres de 
Numa furent retrouvés dans son tombeau : on les 
lut; mais comme on s'aperçut qu'ils contenaient 
des choses qui n'étaient plus en harmonie avec la 
religion du moment^ le sénat ordonna qu'ils 
fussent brûlés. 

NœviuSy le second des poètes dramatiques à 
Rome, qui mourut vers 2o3 avant Jésus -Christ, 
s'avisa dans ses pièces d^imiter la licence d'Aris- 
tophane, et de traduire sur la scène les chefs du 
gouvernement : la fierté romaine ne goûta point 
cette liberté ; ses comédies furent proscrites , et 
il fut banni de Rome. 

L'an 7 de Jésus-Christ, le plus fécond, le plus 
spirituel des poètes latins, Ovide, est envoyé 
par Auguste en exil à Tomes, sur le Pont-Euxin, 
sous le prétexte d'avoir composé son poëme li- 
cencieux de VArt d'aimer; mais on attribue son 
malheur^ à d'autres causes , sur lesquelles les avis 
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sont partagés. Il est mort dans son exil, l'an 17 de 
Jésus-Christ, âgé de soixante ans. 

Auguste^ deux ans avant sa mort, l'an 12 dé 
Jésus-Christ y déclare par un édit les auteurs de 
libelles et écrits satiriques ^ coupables de haute- 
trahison , et punissables de mort. Il ordonne aux 
édiles à Rome^ et aux gouverneurs dans les pro- 
vinces ^ de faire des perquisitions exactes de ces 
sortes d'ouvrages, de les livrer aux flammes, et 
d'en punir les auteurs selon la loi. 

Quatre ans auparavant, l'an 8 de Jésus*Christ , 
il avait condamné à l'exil, dans l'île de Crète, 
Cassius Séverus, grand satirique , homme mal- 
faisant, et il avait fait jeter au feu ses écrits mor- 
dans. Comme ce Cassius, chien hargneux, selon 
l'expression d'Horace (liv. V, ode vi), continua 
ses^ médisances et ses calomnies sous Tibère, 
celui-ci le dépouilla de ses biens, lui interdit Feau 
et le feu , puis le condamna à vieillir sur le ro- 
cher de Sériphe, etc. (Tacite, Ann. iv, 21.) Ce 
malheureux passa vingt-cinq ans de son exil dans 
une telle détresse, qu'Eusèbe nous raconte qu'il 
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avait à peine de quoi couvrir sa nudité, vix 
panno verenda contextus. 

Titus Labiénos , orateur et historien , qui vi- 
vait à peu près dans le même temps que Cassius, 
hasarda dans ses écrits historiques des principes 
hardis et séditieux. Le sénat condamna au feu 
tous ses ouvrages ; ils furent brûlés dans le Fo- 
rum. Labiénus, ne pouvant survivre à cet affront, 
se tua dans le tombeau de ses ancêtres. 

Auguste renouvela aussi les anciennes lois 
contre les astrologues , et ordonna qu'on livrât 
aux flammes tous les ouvrages relatifs à cette 
science futile. Leurs auteurs furent bannis de 
ritalie. 

Sous Tibère, Crémutius Cordus, historien 
célèbre , est accusé et convaincu , l'an 2 5 de 
Jésus-Christ , d'avoir fait l'éloge de Brutus dans 
ses Annales. Ce crime, impardonnable aux yeux 
du farouche empereur et de ses courtisans, fait 
présager à l'auteur le sort qui l'attend. Il se laisse 
mourir de faim pour éviter la vengeance du 
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tyran , ou plutôt de Sejan , son digne ministre» 
Mais ses livres sont brûlés sur la place publique, 
à Rome , et ce n'est que secrètement qu'on ose 
en lire quelques copies échappées au bûcher par 
les soins de sa fille Marcia. Par la suite ils devin- 
rent publics (i). {F'ojrez Séneq.^ Consolation à 
Marcia^ ch. i.) 

Dans les commencemensdu règne de Caligula, 
ce prince ^ qui se montrait encore le fils de Ger- 
manicus, fit rechercher les ouvrages de ceux 
dont nous venons de parler ^ c'est-à-dire de Cas* 
sius Séverus , de Titus Labiénus et de Crémutius 
CorduSy et ordonna qu'on les publiât de nou- 
veau , disant qu'il était intéressé à ce que tous les 
faits historiques sans distinction fussent transmis 
fidèlement à la postérité, (/^o^-ez Suétone, P^ie de 
Caligula, i6.) Des sentimens si généreux ne fu* 
rent pas de longue durée chez ce jeune écervelé. 



(i) Il ne nous en est resté aucun, si ce n'est quelques 
lignes que Ton trouve dans les Suasoria de Sénèque le père. 
Mais ces légers fragmcns ne suffisent pas pour faire juger 
de réloquence de Crémutius Cordus. 
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Le préteur Antistius avait composé des satires 
assez piquantes contre Néron. A quoi devait 
s'attendre Fauteur, après une telle témérité ? à la 
mort y dira-t-on; nullement. Néron, dont la 
férocité sommeillait quelquefois , laissa le sénat 
libre d'absoudre Antistius; mais celui-ci fut con- 
damné par ce sénat courtisan au bannissement 
et à la confiscation de ses biens. Ses satires furent 

« 

brûlées publiquiement. 

_ « 

Dans le même temps, Fabricius de Yeïento 
publia beaucoup de libelles contre les sénateurs 
et contre les prêtres de Cybèle à Rome. Néron le 
condamna seulement au bannissement, et ses 
livres furent livrés aux flammés. Cela fit recher- 
cher ses satires; on les lut d'abord avec avidité, 
tant qu'il y eut du danger à le faire ; mais dès 
qu'il fut permis de les avoir, on ne s'en soucia 
plus. Une chose assez remarquable, c'est que 
Néron, si ombrageux, si prodigue de cruautés 
en tous genres, fut toujours très modéré quand 
il était question de punir les auteurs d'écrits ou 
d'actions satiriques dirigés contre lui. Un cy- 
nique le railla en pleine rue , un comédien le 
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joua sur la scène : l'un et l'autre en furent quittes 
pour le bannissement. Les successeurs de Néron 
n'imitèrent pas toujours sa modération , surtout 
Domitien. 



En 3o3y Dioclétien et ses collègues Maximien 
Hercule et Maximien Galère ^ rendent un ëdit 
qui porte , entre autres choses , que toutes les 
églises des chrétiens seront rasées^ et les livres 
saints détruits par le feu. Aussitôt cet édit s'exé- 
cute ; des commissaires actifs font les perquisi- 
tions les plus rigoureuses chez les chrétiens^ soit 
prêtres , soit laïques , et les obligent à leur re- 
mettre tous les livres relatifs à la religion pour les 
brûler. De toutes parts la flamme dévore ces 
antiques monumens de la foi. 



En 321, un concile d'Alexandrie , tenu par 
saint Alexandre , k la tête de cent évêques d'E- 
gypte , condamne pour la seconde fois Arius et 
ses sectateurs , qui soutenaient qu'il y avait un 
temps où le Fils (Jésus-Christ) n'avait point été, 
et que par conséquent il n'était point parfaite- 
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ment dieu. Les ouvrages d^Arius furent jetés 
publiquement au feu . 

En 388, Théodose-le-Grand proscrit les ou- 
vrages de Porphyre contre les chrétiens , et les 
fait brûler. 

Dans un concile de Rome , tenu sous le pape 
Gélase P"*, en 496 (et non 494 )> o» dresse un 
catalogue des livres canoniques de la Bible , des 
quatre premiers conciles généraux , etc. , et on 
y ajoute la liste des apocryphes, c'est-à dire des 
livres dont la lecture n était pas permise : on peut 
donc dire que ce catalogue est le premier index 
connu . 

On prétend que vers 5g5 Grégoire-le-Grand , 
en haine du paganisme^ a condamné et fait brûler 
à Rome la bibliothèque palatine formée par Au- 
guste , et qui renfermait les chefs-d'œuvre de la 
littérature latine. Mais ce reproche n'est fondé 
que sur un seul passage du Poljrcraticus de Sa- 
risbéry^ moine du douzième siècle. 

En 642 la ville d'Alexandrie ayant été prise 
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par les Sarrasins , on sait quel fot le sort de la 
£inieuse bibliothèque des Ptolémées, condamnée 
à être détruite par le barbare et terrible Omar. 
Pendant six mois on en chauffa, dit -on, les 
bains d'Alexandrie. Ce fait , qui n'est rapporté 
que par un écrivain du treizième siècle (Abul- 
pharage), est révoqué en doute par quelques 
modernes 9 entre autres par M. de Sainte-Croix, 
qui établit que les plus anciennes et les plus con- 
sidérables des bibliothèques d'Alexandrie (au 
nombre de quatre ) n'existaient plus au-delà du 
quatrième siècle. (J^ojrez le Magasin encjrclopé- 
dique^ 5* année, t. IV, p. 433-437.) 

Passons à des temps moins reculés et à des 
contrées qui nous touchent de plus près. Nous 
allons voir que, malgré la barbarie et l'igno- 
rance qui régnaient encore , plus de cinq cents 
ans après la dernière époque que nous venons de 
citer, l'autorité cherchait déjà à resserrer la liberté 
d'écrire dans certaines bornes par le moyen d'une 
espèce de censure. 

C'est ici que, pour notre pays et pour les 
temps qui suivront , va commencer l'histoire de 
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cette liberté d'écrire. Nécessairement elle se con- 
fondra avec l'histoire de la librairie; car, en 
France, les libraires, ageiis intermédiaires entre 
les auteurs et le public, ont presque toujours été 
astreints à ne vendre que des livres qui auraient 
été revus et approuvés par les délégués de l'au- 
torité, et comme les réglemens, statuts et ordon- 
nances sur la librairie, ont toujours eu pour but 
de maintenir les libraires dans cette sujétion, on 
peut dire que l'histoire de ces réglemens et des 
faits qui y sont relatifs, forme véritablement 
l'histoire de la liberté d'écrire. Les détails dans 
lesquels nous entrerons, depuis le douzième siècle 
jusqu'à nos jours, tant pour la librairie que posté- 
rieurement pour l'imprimerie, en fourniront la 
preuve continuelle. Ce n'est pas que le douzième 
siècle nous offre quelque chose de bien positif sur 
la liberté d'écrire , si ce n'est la condamnation 
au feu des livres d'Abeilard en i i4i > et de ceux 
d'Arnaud de Bresse en i i4S; n^^i^ U 6St un fait 
qu'il est bon de mentionner , c'est qu'il existait 
déjà des libraires à Paris ; car Pierre de Blois, qui 
vivait dans ce siècle, parle d'un livre de droit 
qu'il s'était procuré à quodam publico mangone 
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libromm. Nous ne trouvons encore aucun statut 
relatif à la librairie, ni dans le dousdème siècle, 
ni dans une bonne partie du treizième. Ce n'est 
qu'en 1276 qu'une ordonnance de Phîlippe-le- 
Hardi place les libraires de Paris sous la sui^ 
veillance de l'Université, tant pour empêcher 
les mauvais livres que pour éviter la circulation 
des copies fautives des livres, ou plutôt des cahiers 
classiques, (i) 

Par suite de cette ordonnance , l'Université 

(1) Les livres étaient fort rares dans ce temps-la , et d*nne 
cherté excessive ; Tavidité du gain multipliait sans doute des 
copies faites rapidement , et par conséquent peu correctes. 
• Parmi Fimmense quantité de clercs et d'écoliers qui fré- 
quentaient l'Université , la plupart étaient pauvres. C'est en 
leur faveur qu'Etienne de Cantorbéry, par son testament, 
daté de 1271, disposa de ses livres de théologie. U oi*donna 
que cette partie de sa bibliothèque serait remise au chan* 
celier de l'église de Paris , qui était bibliothécaire du cha- 
pitre) pour être prêtés aux pauvres écoliers. L'acte par 
lequel ces livres furent remis , en 1271 , à Jean d'Orléans , 
chancelier de Notre-Dame, en contient l'inventaire. Ils con« 
sistaient presque tous en différentes parties de la Bible, avec 
gloses. Deux seuls ouvrages de scolastique (les quatre 
livres des Sentences de Pierre Lombard « et la Somme théo- 
logique des vices ) achèvent ce catalogue. 
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publia I le 8 décembre de la même année 1275, 
un statut par lequel elle obligea les libraires de 
Paris à lui prêter serment de se bien comporter 
dans l'exercice de leur emploi; et ce serment 
devait se renouveler tous les ans^ ou au moins 
tous les deux ans. Parle même statut, il leur est 
en outre défendu d'acheter pour leur compte les 
livres qui leur seront remis pour être vendus , 
s'il ne s'est écoulé un mois depuis qu'ils les au- 
ront reçus. Us les exposeront sur-le--champ en 
vente, affichant le titre du livre et le prix; ce 
prix sera payé non au libraire , mais au proprié- 
taire. Le droit du libraire sera de quatre deniers 
par livre du prix total. Les libraires convaincus 
de quelque fraude seront destitués de leur office, 
et défense à tous maîtres et écoliers de £aiire aucun 
marché avec eux. 

En i3oa les libraires prêtent serment à l'Uni- 
versité, suivant la forme qui leur est prescrite, 
et jurent l'observation des lois qu'elle leur im- 
pose relativement à leur commerce. 

En 1 3o3 des députés de l'Université taxent le 
prix d'un certain nombre de livres. 
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En i3i4 un libraire prête entre les mains du 
recteur y en présence de plusieurs maîtres de 
l'Université, le serment prescrit à ceux de sa 
profession. 

■ . • ■ * • 

Malgré toutes ces précautions, les libraires se 
livrèrent dans leur commerce à des fraudes et à 
des malversations que TUniversité crut devoir 
réprimer par un statut plus général et plus im- 
portant que ceux qu'elle avait publiés jusqu'alors ; 
en conséquence, eii i323, elle donna le statut 
suivant : D'abord elle y établit que quiconcpie 
aspire à l'état et office de libraire doit être de 
bonne réputation, et suffisamment instruit dans 
ce qui regarde la valeur et le prix des livres; qu'il 
fournira une caution de cent francs pour répon- 
dre des ouvrages qui lui seront confiés , et enfin 
qu'il prêtera serment à l'Université. Le com- 
merce de la librairie consistait alors non seule- 
ment à vendre des livres , mais encore à les 
prêtex* a louage (i); et, sous ce double rapport , 



(i) Ce louage ne s'appliquait guère qu'à quelques livres 
ou cahiers de scolastique , à quelques gloses sur des 
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les libraires furent astreints à des conditions assez 
gênantes ^ qui prouvent en même temps de 
quelle autorité jouissait TUniversité, et quelle 
était la rareté des livres. Un libraire n'avait pas 
le droit d'aliéner aucun exemplaire sans en avoir 
préalablement donné avis à l'Université assem- 
blée^ « Afîn^ est-il dit, qu'il soit pris des me- 
t< sures pour 9 d'une part^ ne point empêcher le 
(c gain du libraire, et, de l'autre, faire en sorte 
« que l'Université ne soit point privée de l'usage 
(c d'un exemplaire qui peut lui être utile. » Le 



parties de l'Écriture Sainte , que les libraires faisaient 
eopier ou qu'ils achetaient de hasard pour les louer aux 
écoliers. Ces cahiers devaient être fort rares , soit à raison 
de la difficulté de se procurer la matière première ( le 
parchemin , etc. ) , soit à raison du petit nombre d'écrivains 
copistes; et si un libraire [stationarius , entreposeur, c'est 
ainsi que se nommaient alors ceux qui faisaient le com«- 
merce des livres), si un libraire, dis-je, possédait une 
cinquantaine de manuscrits passables, il devait être sans 
doute regardé comme le mieux fourni de la capitale. Il n'y 
avait point alors de magasin de librairie, point de cabinet 
de lecture. L'établissement de ces cabinets pour le louage 
des livres est très moderne. Le premier ouvert à Paris , 

date de 1740* 

2 
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prix du louage de chaque livre était taxë^ et 
défense d'outre-passer cette taxe. Un libraire ne 
pouvait refuser à un maître ou à un écolier tout 
exemplaire qu'il lui demandait, pour le trans- 
crire; mais l'emprunteur devait donner un gage, 
et en outre un salaire fixé par l'Université. Il n'y 
avait alors que des manuscrits, et les manuscrits 
sont sujets à bien des Êiutes de copistes. L'Uni- 
versité prend à cet égard beaucoup de précau- 
tions; elle défend aux libraires de louer aucun 
exemplaire qui n'ait été corrigé par sonautorité^ 
et elle veut que le recteur fasse publier dans les 
écoles, que, si quelqu'un trouve des exemplaires 
corrompus , il les apporte et les présente publi- 
quement au recteur, afin qu'ils soient corrigés 
ou détruits, et le libraire qui les aura loués sera 
puni. Quant à la taxe, confiée en i3o3 à des 
maîtres de l'Université , elle le sera dorénavant 
à quatre libraires jurés, renouvelés tous les ans 
par le recteur. Les libraires prêteront serment 
d'observer le présent règlement, et même de 
révéler et de dénoncer ceux qu'ils sauront y con- 
trevenir. En efiet, le serment fut prêté à l'ins- 
tant par vingt-huit libraires, parmi lesquels se 
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trouvent deux femmes , qui, les uns et les autres , 
furent inscrits au statut; et en conséquence 
rUniversité les reçut en ces termes remarqua- 
bles : (( Nous avons admis avec bonté à Texercice 
« des susdits offices , tous et chacun de nosdits 
«jurés; voulons qu'eux tous et chacun d'eux, 
« comme nos fidèles, jouissent de nos privi- 
« léges, libertés et franchises, suivant droit et 
« raison , et les mettons par ces présentes sous 
u notre protection. » 

On voit encore par le même acte, de i5a5 , 
qu'outre les libraires-jurés, il y avait des parti- 
culiers qui se mêlaient du commerce des livres , 
sans avoir prêté serment à l'Université. Les qua- 
tre principaux libraires sont chargés d'en faire 
la recherche, et d'exiger d'eux des gages qu'ils 
présenteront à l'Université. On n'interdit pas à 
ces particuliers tout commerce de librairie , mais 
on les restreint dans des bornes fort étroites; il 
leur est défendu de vendre aucun livre dont la 
valeur excède dix sous. L'Université les réduit à 
la simple condition d'étaleurs sans boutique et 
sans siège ; c'est ce que nous appelons aujour- 
d'hui bouquinistes. 
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Tel est en substance le statut de i5a5 ; il fut 
renouvelé , dix-neuf ans après , en 1 34^ , avec 
quelques légères différences , puis en i4o5. 

Il résulte de tous ces statuts^ et d'autres qu'il 
serait trop long de détailler^ un point essentiel ; 
c'est que les escris^ains de Ihres^ comme il y est 
dit, n'en pouvaient communiquer aucun, soit par 
vente soit par louage , qu'il n'ait été préalable- 
ment examiné , corrigé et approuvé par l'une 
des facultés de l'Université (i). Il est vrai qu'on 
ne mentionnait point alors sur les manuscrits le 
permis de vendre et de louer {pi) ; mais on n'en 

(i) « Le» livres ne pouvaient être exposes en vente 
« qu'après que l'exactitude de chaque copie avait été cer- 
« tifiée par les docteurs de la faculté, que concernaient les 
<i matières qui s'y trouvaient traitées. « ( Voy. Durreul , 
Antiquités de Paris , p. 1 18.) 

(?.) Et même ce n'est pas en France qu'a été publié le 
premier livre imprimé , sur lequel on trouve des traces de 
correction et d'approbation. Ce livre est Pétri Nigri tracta^ 
tus contra perfidiam Judœorum. Ësslingen, Conrad. Fyner, 
1475, in-foL II porte qu'il a été corrigé et approuvé par 
l'évéque de Ratisbonne, Henri m d'Absperg, qui fut élu 
évêque en i465. C'est dans ce même volume que Ton Irouve 
pour la première fois des passages imprimes en caractères 
hébraïques. 
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exerçait pas moins une sévère surveiUance sur 
tous les livres qui , dans ce temps-là , il faut en 
convenir, étaient fort rares (i). Les libraires- 
jurés de rUniversité , gens ordinairement assez 
instruits , qu'on nommait clercs - libraires , et 
dont le commerce consistait principalement à 

(i) Disons pourtant que vers le milieu du quatorzième 
siècle y où commença à se manifester un certain zèle pour 
la restauration de la littérature ancienne y la transcription 
des livres , exécutée précédemment avec lenteur dans les 
monastères , devint une branche de commerce qui prit un 
certain accroissement. 

Tous les grands monastères avaient chacun une chambre 
appelée scriptorium , où travaillaient les copistes réunis. 
Les élèves qui étudiaient dans ces monastères ne payaient 
pas leurs maîtres en argent; ils leur donnaient, chacun, 
deux volumes par an pour leurs honoraires ; et c'était de 
ces dons obligés que se formaient les bibliothèques dont 
quelques abbayes se trouvaient pourvues. 

Dès le treizième siècle , beaucoup de gens , dans les 
universités d'Italie, s'occupaient exclusivement à copier 
des livres. On prétend qu'à la fin de ce siècle il y avait 
à Milan cinquante copistes. ( Fb^. sur les manuscrits et 
sur les bibliothèques qui existaient avant Tinvention de 
l'imprimerie , une note qui se trouve p. 6o-^6 1 , dans notre 
Catalogue d'une partie des livres composant l'ancienne 
bibliothèque des ducs de Bourgogne. Paris , i83o, in-8. 
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faire transcrire les manuscrits^ étaient donc obli- 
gés d'en apporter les copies aax députés de ht 
faculté que concernait la nature des ouvrages, 
afin que ces députés les revissent et les approu- 
vassent avant qu'on en affichât la vente. Gela 
est prouvé non seulement par les statuts dont 
nous avons parlé ^ mais par un contrat passé en 
i352 par-devant notaire, dans lequel le nommé 
Geoffroi de Saint-Léger, qualifié clerc-libraire , 
déclare qu'après avoir rempli les formalités pres- 
crites, il a vendu , cédé et transporté, sous l'hy- 
pothèque de tous ses biens, un livre intitule 
Spéculum historiale in consuetudines parisiensesy 
divisé et relié en quatre tomes couverts de cuir 
rouge, à noble homme Messire Grerard de Mon- 
tagu, avocat du Boy au Parlement, pour la 
somme de quarante livres parisis (i), dont le- 
dit libraire se tient pour content et bien payé. 

(i) Le marc d'or était alors (en i33si) à Bg Uy. , et le 
marc d'argent à 2 liv. 17 s. 6 den. Maintenant (en i83i ), 
le marc d'or est à 775 fr. , et le marc d'argent à 54 fr* 
5o cent. On voit quelle somme énorme feraient dans notre 
monnaie actuelle ces quarante livres parisis. La livre parisis 
était moins forte que la livre tournois. ( Foy. sur la rareté 
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Les formalités en question^ c est-à-dire cette 
censure 9 pouvaient fort bien s'exercer à Paris, 
où les libraires y peu nombreux , existaient en 
confrérie y appelée depuis communauté (i), et 

et la cherté des livres au moyen âge , notre Essm de curiosU 
tés bibliographiques^ Paris, Renouard, 1804, i>t-8. Pai* 
FACE , p. v-xvi. 

(i) Chaque membre de la confrérie, c'esl-à-dire chaque 
libraire, était obligé de payer un droit pour l'ouverture de 
sa boutique. On connaît une ordonnance de Louis XI , 
rendue au mois de juin 1467 (trois ans avant que l'art de 
rimprimerie f&t exercé à Paris), qui porte : 

« Il sera fait une levée de quatre sols parisis (outre et 
« par-dessus les douze deniers parisis ) sur ceux qui seront 
« dorénavant créés libraires , esc ri vain s , enlumineurs , re- 
« Heurs de livres et parcheminiers ; sur ceux qai voudront 
« tenir ouvroir (boutique ) avant qu'ils puissent tenir icelui , 
« et qu'ils soient en ladite confrérie , vingt- quatre sols 
« parisis; sur les nouveaux apprentifs, huit sols parisis ; et 
c; sur chaque homme et ouvrier desdits états, douze deniers 
« par semaine; pour lesdites sommes être employées au 
« service de ladite confrérie, et aux dépenses et affaires 
« d'iceux confrères. » 

Cette ordonnance prouve que la communauté des libraires 
était sous la main du gouvernement ; mais elle était encore 
plus spécialement sous celle de l'Université quant à la sur- 
veillance morale et scolastique. 
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OÙ rUniversité , toute puissante alors , avait les 
yeux continuellement ouverts sur ces libraires, 
sur ses écoliers^ et sur quelques particuliers clair- 
semc's^ qui possédaient quelques volumes , tr&or 
très précieux pour le temps ; mais dans les pro- 
vinces où les livres étaient beaucoup plus rares 
que dans la capitale , il n'était pas aussi facile , 
et peut-être pas aussi nécessaire d'exercer une 
grande surveillance. Cependant s'il arrivait qu'on 
découvrit quelque ouvrage renfermant des choses 
répréhensibles , inconvenantes ou suspectes d'hé- 
résie ou de magie , l'autorité ne faisait aucune 
difficulté de procéder contre le livre coupable. 
Par exemple, on trouve dans une yieille chronique 
de Metz, qu'un livre assez hardi pour le temps, 
fut condamné par ordre du pape; et on n'en sera 
pas surpris en voyant, dans le propre passage de 
la chronique , quel était le contenu de ce livre : 

« En celuy temps (iS^S) furent condampnez 
« du pape (Jean XXII) deux clercs qui avoient 
(( composé ung liure plain de mauuais erreurs 
« en huit liures. Ils s'efForçoient de prouuer que 
« l'empereur pouuoit corrigiere, mettr^e et des- 
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« poser le pape selon sa voulenté, et que les biens 
(c de l'esglise sont à la voulenté de Fempereur 
(c du tout. » Les deux clercs en question étaient 
des cordeliers animés contre le pape qui avait 
censuré quelques-unes de leurs opinions sur la 
propriété de leurs biens temporels (i). En fallait- 
il davantage pour que ce livre fût anathématisé ? 

J'ai découvert un autre exemple d'une con- 
damnation de livre au xv® siècle dans les archives 
de Bourgogne. L'acte m'a été communiqué par 
l'archiviste , M. Bourdot» qui réunit à beaucoup 
d'instruction et d'érudition une grande obli- 
geance. La pièce est assez curieuse pour être rap- 
portée en entier. C'est à l'Hôtel - de - Ville de 
Dijon que s'est fait l'holocauste du pauvre livre 
accusé de magie. 

« Le seizième jour d'aoust , l'an mil quatre 



(i) Voy. l'Histoire des sciences, des lettres, des arts et de 
la civilisation , €ians le pays Messin , depuis les Gaulois Jus» 
qu*à nos jours, par M, Em, Aug, Bégin ^ docteur en mé^ 
decine , Metz, 1829, in-S. de xvi-6ia pag. La citation 
est p. 279. L'ouvrage de M. Bégin est remarquable par 
beaucoup d'érudition. 
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u cent soixante et trois , a esté apporté par For- 
ce donnance de messeigneurs des comptes k Di* 
« jon , aprèz ce qu'ils ont esté aduertiai en ceste 
« chambre desdicts comptes , de la maison et 
« hostel des veuve et héritiers de feu Thomas 
« de Dampmartin , en son yiuant , demonrant 
« audict Dijon, ung liure en papier couuert d'une 
« couuerture de cuir taint en vert auquel auoit 
« en escript plusieurs raauluaises et faulces inuo- 
« cations des Deables , sors , charoyes ( i ) et 
« aultres choses d'ars magiques de très mauluais 
u exemples et contre Dieu et la saincte foy 
« chrestienne ^ auquel auoit en pourtraicturc 
« plusieurs personnages de Deables et aultres 
« figures et karacteres détestables ^ et en la fin 
« d'icelluy liure auoit plusieurs chappitres et ar- 

(i) Charox ou charroj-e, signifie charme , enchantement; 
on entend aussi par ce mot 4es danses des sorciers au sabbat. 
Son origine provient du char du roi Artus , ou le char du 
diable , que les paysans et les gens crédules croyaient en- 
tendre passer la nuit dans les airs avec grand firacas* Yoy. 
le Glossaire de la langue romane, par M. Roquefort, 1. 1, 
p. 240. 

Borel , dans son Dictionnaire du vieux français, donne 
encore plus de détails à ce sujet au mot Chab,&otb , que 
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« ticles de nigromance et de ciromancie ^ lequel 
« liure a este yeu par «Msseigneurs du conseil 
« et desdicts comptes ; et aprez la vision d'icel- 
« luy , par grande et meure délibération en la 
« présence de Messire Jehan Bonvarlet, prestre 
(c corial de la cbappelle de monseigneur le Duc 
« (Philippe-le-Bon) , à Dijon , doyen de Sainct- 
« Seigne (Saint*Seine), vicaire etscelleur de ré- 
« vérand père en Dieu, monseigneur Téuesque 
« de Langres, au lieu dudict Dijon, maistres 
« Jehan de Molesmes , secrétaire de mondict 
« sieur le duc, Aymé d'Eschenon, mayeur de 
« la ville et commune de Dijon , Jehan Robus-^ 
(( tel, procureur d'icelle ville; Aymé Barjod, 
(( procureur de mondisseigneur au bailliage de 



M. Roquefort; et il finit par applaudir à ces vers tirés du 
Roman de la Rose : 

Mais garde que ne soit si sotte , 
Pour riens qae clerc ne laj lay notte , 
Que ja riens d'enchantement croye , 
Ne sorcerie ne charroyû , 
Ne Helenus , ne sa science , 
Ne magiqne, ne nigromance. 

Par la science d' Helenus^ l'auteur entend les danses des 
sorcières au sabbat , avec Helenus. 
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(c Dijon et de plusieurs aultres, a esté ledict li- 
« ure mis et boute au feu , et de tout ars^ brusié 
« et mis en cendre au despit et à la confusion 
(c des mauluais ennemis , et afin que jamais en 
(c ne s'en peust aydier en quelque manière. » 

On voit par cet acte, que déjà, au quinzième 
siècle, on brûlait les livres , même en province. 
Mais ces sortes d'exécutions n'étaient pas nou- 
velles , et on pourrait citer une infinité d'exem- 
ples d'ouvrages, et parfois quelque chose de 
pire, livrés aux flammes antérieurement, tels 
que les livres d'Abeilard, brûlés en ii4i , par 
ordre du pape Innocent II; ceux d'Arnaud de 
Bresse, brûlés avec l'auteur en ii55; ceux 
d' Amaury de Chartres , brûlés en 1 2 1 5 ; l'Evan- 
gile éternel, brûlé à Rome en i25o; ceux de 
Marguerite de Hœnonnia y dite Perrette ( pré- 
curseur de madame Guyon), brûlés en i3io ; 
ceux de LoUard Waltero (ou Gauthier), brûlés 
avec l'auteur en i322; ceux de Jean Huss, brû- 
lés au concile de Constance en 14^4 1 ^^ ^"^^ 
même en 141 5; ceux de Jérôme de Prague, son 
disciple, brûlés avec lui en 14^6, etc., etc., etc.. 
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cela prouve que la liberté d'écrire a eu ses dan- 
gers dans ces anciens temps , comme la liberté 
de la presse a eu les siens depuis le quinzième 
siècle. Arrivons à cette époque. 



II. 



DE l'origine de l'imprimerie , 

ET DE SON :ÉTABLISSEMENT EN FRANGE. 



La découverte de J. Guttemberg de Mayence, 
dont les premiers essais faibles, obscurs, incer- 
tains , datent de i43o à i44o (i)i ^^ tarda pas, 

(i) Nous ne pensons pas qu'il existe de vestiges de ces 
premiers essais : on parle bien d'un Alphabet gravé sur une 
planche 9 d'un Alexandri galli doctrinale^ d'un Pétri His" 
pani tractatus logicaleSj d'un Donati grammatica, comme 
étant les premiers ouvrages imprimés à Mayence; mais où 
sont-ils? qui les a vus? Les deux ou trois planches du 
Donati, gravées en bois , et que l'on conserve comme des 
reliques , appartenaient-elles au Donati grammatica men- 
tionné plus haut ? La signature C , qui se trouve au bas de 
Tune d'elles, nous fait présumer que ces planches, quoi* 
qu'en bois, peuvent être postérieures à Guttemberg. 

On croît que c'est entre i45o et i455 qu'ont dû paraître 
les premiers monumens typographiques en caractères mo- 
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grâce au génie de Schoyffer, domestique, g^A- 
dre, puis associé de J. Fust ou Faust, associé 
lui-même de Guttemberg, ne tarda pas, dis-je, 
à atteindre un certain degré de perfection, et à 
prendre une consistance et un développement 
qui, par la facilité de communiquer la pensée, 
en multipliant à l'instant les copies d'un livre (i). 



biles. Le premier de ces monumens portant date (je ne 
parle pas de la fameuse Bible sans date) serait : Nicalai V, 
Pont, Max, litterœ indiUgentiarum pro regno Cjpri ; datum 
Erffurdie A. D. , 1454 , dieverb nov,, in-fol. Il y en a aussi 
une édition de i455; mais la date de 14^4) ^P^ est celle de 
la délivrance des indulgences , est-elle bien celle de Tim- 
pression ? On a découvert un autre monument dont la date 
paraît plus certaine ; c'est un Calendrier pour l'année 1457, 
et qui, par conséquent, doit avoir été imprimé en i456. 
On a parlé en 1807 de la découverte, à Munich, d'une 
pièce envers allemands, imprimée en 14 54 avec des carac- 
tères mobiles en bois ; elle a pour titre : Sommation à tous 
les états de la chrétienté de se mettre en campagne contre 
les Turcs, in*4^ de 9 pages. Cette pièce est- elle bien au* 
thentique? Quant au beau Pseautier de Schoyffer, de 
14^7, il est connu de tout le monde. 

(i) Disons un mot de la différence qui existe entre le 
temps employé à copier un manuscrit qui restera unique , 
et le temps qu'il faudra pour obtenir par le moyen de la 
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changea bientôt la face de l'Europe. Ce bel art , 
dont le berceau est définitivement fixé à Mayence, 

presse deux , trob , quatre mille copies ou exemplaires de 
ce même ouvrage. Il est vrai que pour composer à la casse 
sur un manuscrit^. et ensuite mettre en pages, un ouvrier 
emploiera à peu près cinq fois plus de temps qu'il n'en a 
fallu à récrivain pour copier ; maïs le travail de la casse 
une fois terminé , et les formes disposées , avec quelle célé- 
rité la presse va multiplier les copies ! Prouvons cette dif- 
férence de temps par un exemple. 

Il existait jadis , dans la bibliothèque des Céiestins de 
Paris, un beau volume manuscrit des Canons de Gratien; 
celui qui Ta copié a noté qu'il avait employé vingt et un 
mois à le transcrire. Sur ce pied , pour faire trois mille co- 
pies à la main, du même volume, il faudrait cinq mille deux 
cent cinquante années à un seul homme , ou disons mieux , 
et cela revient au même, il faudrait dix -sept cent cinquante 
ans à trois hommes. £h bien , par le moyen de l'impri- 
merie, ces trois mille exemplaires peuvent être terminés par 
ces trois hommes en moins d'un an. Les avantages de l'im- 
primerie sur la copie, pour la célérité, sont donc de l'jSo 

contre i. 

Laurent Valla a fait à ce sujet le distique suivant : 

Et quoi a/ix toto quisquam prafscriberet anno 
Munere germano eonficit una dies. 

Un autre auteur a encore plus resserré cette pensée , en 
disant d'Udalricus Gallus, imprimeur en 1470: 

Imprùnit ille die quantum non seribitur anno» 
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malgré les prétentions de Harlem et de Stras- 
bourg, se répandit assez promptement dans les 
divers États de cette Europe la pépinière des 
sciences , des arts et de la littérature. Déjà en 
1 5oo , plus de deux cents villes ou localités 
avaient successivement reçu le bienfait de Tim- 
primerie; et Paris , dans l'ordre chronologique , 
est la dixième ville de l'Europe et la première 
de France , qui eut le bonheur de jouir de ce 
bienfait (i). Trois imprimeurs allemands ^ Mar- 

(i) Les neuf villes qui l'ont précédée, sont : Mayence, 
vers i45oy ou plutôt de i44^ à i45o; Bambei^, en 14^1; 
Subiacco, en i465; Rome, en 14^7; Esfeld, en 1467» 
Cologne, en 1467; Ausbourg, en 1468; Venise, en 1469» 
tet Milan, en 1469* Nuremberg, Foligno, Trévi , Vérone , 
sont de la même année ( 1470) que Paris, en partant de la 
date du premier monument typographique sorti de leurs 
presses. 

Quant aux villes de France qui, après Paris, ont reçu 
l'art de l'imprimerie dans le quinzième siècle , nous trou- 
vons Strasbourg, en 147 1; Lyon, en i473; A.ngers, en 
1477; Chablis, en 1478; Poitiers, en 1479; ^^^9 ^t^ 1480, 
Saint-Alban, en 1480; Vienne, en 1481 ; Metz, en 1482; 
Troyes, en i483; Rennes, en 1484; Bréand-Loudéhac , 
en 1 484 ; Abbeville , en 1 486 ; Besançon , en 1 487 ; Rouen , 
en 1487; Cluny, en 1490; Orléans, en 149^9 Dijon, en 1491; 
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tin Krante, Michel Friburger et Ulric Gering, 
y furent attirés en 146g , par maître Jean de la 
Pierre , prieur de Sorbonne ; et le premier €m^ 
vrage sorti de leurs presses , établies dans la uMii- 
son même de Sorbonne {Epistolœ Gasparini Per^ 
gamensis , in-4'') 1 date de 1470. Krantz et 
Friburger quittèrent Paris en i477 • Gering y 
resta; il y exerça son art jusqu'en i5o8, et 
mourut deux ans après en i5io, laissant jme for- 
tune assez considérable qu'il partagea , par testa* 
ment, entre les collèges de Sorbonne et de Mon* 
taigu; la Sorbonne eut pour sa moitié 8,5ooliv. 
d'argent comptant , somme énorme pour le 
temps, (i) 



Ângouléme, en 1491 ; Dôle, en 1492; Nantes, en 1498; 
Limoges, en 1496; Provins, en 1496; Tours, en 1496; 
Avignon, en 1497; Tréguier, en 1499; Perpignan, en 
i5oo. 

(1) Le libraire-imprimeur le plus riche après Gering, 
mais parmi les modernes, est, je crois, J.-B. Coignard, 
mort à Paris le 3i octobre 1768. Voici ce qu*en disent les 
Mémoires secrets , etc. , t. IV, p. i3a : 

« Le sienr Coignard , imprimeur^libraire , vient de mou- 
« rir j il s'est illustré par la fondation d'un prix en faveur 

3 
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La capitale, émerveillée de ce nouvel art , en 
sentit tout le prix , et bientôt elle vit se former ^ 
dans ses murs., d'autres établissemens à Timita- 
tion de celui des trois Allemands. Pierre Gésaris^ 
l'un des quatre grands libraires-jurés , et Jean 
Stol f libraire , furent imprimeurs en i473; As- 
pais Bonhomme et Pierre Caron furent égale- 
ment libraires et imprimeurs en i^j^; Pasquier 
Bonhomme le fut en 14?^; Antoine Verard, si 
connu par plus de cent romans, qu'il a imprima 
sur vélin , et ornés de belles miniatures , çxerça 
dès 1480; vinrent ensuite (pour le quinzième 
siècle seulement ) les Mamef^ les Regnault , les 
Pierre et Guy Marchant^ les Dupré , les Macé, 
les Le Bouge, les Lenoir, les Pigouchet , les Jean 
Petit, les Josse Bade , les Kerver, etc., etc., etc. 
U est à remarquer que Gérard Morrhy, libraire- 

« des étudians de TUniversité. On a troiiyé dans son coffre- 
« fort quarante sacs de millo louis d'or chacun , ce qui fjEiit 
ft une somme de 960,000 livres. » 

Pareille aubaine n'irait point mal , par le temps qui 
court , à certains confrères actuels de J.-B. Coignard ; et 
certes, cela vaudrait bien le produit éventuel de l'auxi- 
liaire et généreux dévouement des Cent et un. 
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imprimeur, exerçait encore en i53!i, dans la 
maison de Sorbonne , au même lieu où avaient 
été les presses des trois Allemands. Il était ini- 
primeur depuis deux ans , ayant été reçu en 
i53o; et vers ce temps, riroprimerie et la li«- 
brairie avaient déjà pris un assez grand dévelop- 
pement à Paris, car Guillaume Grodard, et son 
gendre Guillaume Merlin, imprimeurs , ayant 
un procès a soutenir en i538, firent exposer par 
leur avocat , qu'ils avaient quatorze presses rou- 
lantes ; qu'ils employaient deux cent cinquante 
ouvriers, et qu'il leur fallait par semaine près de 
deux cents rames de papier ( chaque rame ren*- 
ferme cinq cents feuilles.) 

Une déclaration du roi Louis XII, donnée à 
Blois le 9 avril i5i3 , prouve le cas que ce prince 
faisait de la précieuse découverte de l'imprimerie, 
et de la satisfaction qu'il éprouvait de la voir in- 
troduite dans le royaume. Cette déclaration est 
relative à un impôt ou octroi de 3o,ooo livres 
tournois, dont était frappée la ville de Paris , et 
dont l'Université et ses suppôts et officiers ^ les 
libraires f relieurs ^ illumineurs et escris^ains^ de- 
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mandaient à être exempts. Il parait que le nom 
di imprimeur n'était pas encore usité , et qu'on se 
servait de celui de libraire pour désigner cette 
profession; car on ne trouve point le mot im- 
primeur dans la déclaration en question ^ où se 
rencontre plusieurs fois la nomenclature de ceux 
qui tenaient au commerce des livres , telle que 
nous venons de la rapporter. Quoi qu'il en soit, 
le Roi déclare qu'il veut que ces personnes .( les 
libraires f relieurs^ illurhineurs et escrivains) jouis- 
sent entièrement de leurs libertés, privilèges, 
franchises et exemptions^ « pour la considéra- 
« tion , dit-il , du grand bien qui est advenu en 
« nostre royaume au moyen de l'art et science 
« de l'impression y l'invention de laquelle semble 
« estre plus divine que humaine (i), laquelle. 



(i) J.-J. Rousseau ne pensait pas aussi favorablement 
que Louis XII de l'art de Timprimerie ; il est vrai que les 
temps étaient bien diffërens. N'importe : voici comment il 
s'exprime dans une note de son discours , qui a remporté 
le prix à l'Académie de Dijon, en 1760 , discours dans 
lequel il attaque les sciences et les arts avec larme du 
paradoxe , et avec ce style nerveux et cette humeur atrabi- 
laire, qui , par ]a suite, n'ont pas peu contribué à sa haute 
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(c grâces à Dieu , a esté inventée et trouvée de 
(c nostre temps , par le moyen et industrie des* 

répaladon , et à ce malaise social qu'il a éprouTé presque 
toute sa YÎe. 

« A. considérer, dit-il , les désordres affreux que l'ini- 
« primerîe a déjà causés en Europe , à juger de Ta venir psur 
« le progrès que le mal fait d'un jour à l'autre, on peut 
« prévoir aisément que les souverains ne tarderont pas à se 
« donner autant de soins pour bannir cet art terrible de 
« Icuris états qu'ils en ont pris pour l'y introduire. Le sultan 
« Achmet , cédant aux importunîtés de quelques prétendus 
« gens de goût, avait consenti d*établir une imprimerie à 
« Constantinople ; mais à peine la presse fut-elle en train 
« qu'on fut contraint de la détruire , et d'en jeter les ins- 
« trumens dans un puits. On dit que le calife Omar^ consulte 
« sur ce qu'il fallait faire de la bibliothèque d'Alexandrie , 
« répondit en ces termes : Si les livres de cette bibliothèque 
« contiennent des choses opposées à TAlcoran , ils sont mau- 
«vais, et il faut les brûler; s'i}s ne contiennent que la 
« doctrine de l'Alcoran, brûlez-les encore, ils sont super- 
« flus. Nos savans ont cité ce raisonnement comme le comble 
« de l'absurdité. Cependant supposez Grégoire-Ie- Grand à 
« la place d'Omar, et l'Évangile à la place de TAlcoran, 
« la bibliothèque aurait encore été brûlée , et ce serait peul- 
« être le plus beau trait de la vie de cet illustre pontife. » 
Voilà bien Rousseau , qui employait tout son talent à 
écrire comme de conviction, et qui, selon toute apparence^ 
ne pensait pas tout ce qu'il écrivait. 
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irdits libraires, par laquelle nostre sainte foy 
m catboKqoe a été gnndement anginentée et 
« ocHToborée, justice mieiix entendue et admi-» 
a nisîrée, et le dÎTin service pins honorablement 
a et jplus corieosement ^t, dit et <:ââiré; au 
u moyen de qooj tant de bonnes et salntaires 
ir doctrines ont esté manifestées , commnniqnées 
u et publiées à tout chascan, an mojen de qnoj 
té nostre rojaume précelle tous les autres;etantres 
u innumérables biens qui en sont procédei et pro- 
« cèdent encore chascun jour, à FluMuienr de 
u IKeu et augmentation de nostre dicte fojcatbo- 
u lique comme dit est. Pour ces causes et autres 
<i à ce nous mouyans et en faveur de nostre dicte 
a fille rUniyersité de Paris , avons octrojé et 
u déclaré y etc. , etc. » On ne peut ûdre un plus 
bel éloge de Fimprimerie^ du moins pour le 
temps où a paru cette déclaration , temps un peu 
différent du nôtre (i). On voit, dans la suite de 

( I ) Il n'existe pas moins de différence entre l'opinion da 
bon roi Louis XII snr rimprimerie , et celle que vient 
d'émettre Tingénieux et piquant M. Nodier sur le même 
sujet , dans la Repue de Paris, tome XX , p. 29-37. 

M. Nodier qui, comme Jean-Jacques, ne suit pas les 
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celte "pièce, que lesdicts libraiPeÈ y reUeurs^ îUû- 
mineurs ei^cris^ains-jùrés de ladiùte UrUs^rsité, 
étaient au noiKlbre de trente : rtiais ce nombre a 
beaucoup augmenté par la suite. 

Si lx>uis XII a fait un au^si bel éloge de l'im** 
primerie, dans sa déclaration de i5i3, dopt 
nous venons de parler, c'est que sans doute jus- 
qu'alors on n'avait reconnu aucun abus grave de 



chemins battus , fait table rase de tout le bien que jusqu'à 
ce joBT on a dit de rimprimerie, qu'il appelle « La loi 
tgcatre de Fintelligence ; » et loin de convenir, d'après 
l'opinion générale, qu'elle doit rendre impossible tout re- 
tour à la barbarie I il soutient « qu'on ne court aucun risque 
d'avancer qu'elle a rendu ce retour plus imminent et pliis 
inévitable. » L'espace me manque pour suivre i'auteor dans 
le développement de ses preuves; je rapporterai seulement 
saccmclusion : « Voilà le grand inconvénient de l'imprime- 
« rie : ella est passive et non intelligente ; elle obéit et ne 
« juge pas ; elle a mis le bon en circulation , elle y a mis le 
« mauvais ; elle a rendu plus faciles quelques jouissances 
« délicates ; elle a fomenté des milliers d'erreurs et de 
« folies ; et comme le nombre des esprits judicieux est 
« infiniment plus petit que l'autre , elle a recréé les veilles 
« du sage, mais elle a soulevé un ferment inextinguible de 

« désordres dans la multitude ; elle a accéléré la civilisation 

/ 
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la presse ; et cela n'est pas surprenant : les mœurs 
étaient plus simples , les principes religieux mieux 
affermis 9 l'instruction moins répandue^ l'essor 
littéraire plus réserve; et les imprimeurs-librai- 
res , tous sous la dépendance de l'université, et 
encore, pour ainsi dire, aux essais de leur art, 
ne songeaient point à sortir des bornes d'une 
sage liberté, que d'ailleurs leur intérêt leur £Ed-* 
sait un devoir de ne point franchir. 



« pour la précipiter vers la barbarie , comme l'opinm pris 
«à forte dose aecélère la vie pour la précipiter vers la 
« mort !... » Plus loin l'autear dit encore : « La question n*est 
« pas épuisée sans doute , mais elle est jugée. Rien ne s*op* 
« pose au retour de la barbarie dans ce que tous appelés 
« la marche progressive de la société moderne. Vous serez 
« barbares comme vous Tavez été , tous le serez peut-être 
« davantage ; et il ne s'en faut guère que vous ne le soyes 
« d^à ; seulement votre barbarie différera de l'autre en un 
« point y c'est qu'elle commencera son règne au nom de la 
« civilisation et de la perfectibilité , c'est-à-dire par le 
a ridicule.... J'ai voulu prouver que l'imprimerie elle-même 
a ne changera rien , quoi qu'on en dise ^ à la condition 
(( indispensable de toutes les existences , et qu'elle n'est ni 
« un préservatif pour la gloire contre l'oubli , ni un préser* 
« vatif pour la civilisation contre la barbarie. » 
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Mais de longs orages religieux et politiques, 
annoncés à l'horizon , du côte de l'Allemagne , 
par un petit nuage d'abord imperceptible , al- 
laient bientôt fondre sur l'Europe , et la ravager 
pendant tout le reste du seizième siècle. Ce fut 
l'ambition déçue d'un moine du couvent des 
Augustins d'Erfort , son amour-propre blessé , et 
ensuite une querelle soutenue par lui avec aigreur 
sur les indulgences, qui donnèrent lieu à la 
réforme, vers i5i8 (i), et qui passant, de la cel- 



(i) LéonX avait fait publier, en 1 5i7, une croisade contre 
les Turcs y et il y attachait des indulgences dont le but, dit 
Greyier, n'était ni bien canonique ni exempt d'intérêt. La 
commission de prêcher les indulgences en Saxe se donnait 
ordinairement aux Augustins ; cette fois elle fut donnée aux 
Dominicains , indè irœ, Luther, qui était Augustin , voulut 
venger son ordre que Ton privait d'une commission lu- 
crative ; alors il releva , avec toute la fougue de son 
caractère > les abus qui se commettaient dans la promulga- 
tion des indulgences ; et, une fois ce premier pas fait^ il ne 
s'arrêta plus dans la carrière hostile qu'il ouvrit contre le 
catholicisme , sous le nom de réformes. 

Il faut convenir que les abus en fait d'indulgences étaient 
grands , même en France où les lumières ont toujours été 
plus grandes en matière de religion. Des prédicateurs 



/ 



/ 

/ 
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Iule d'un cloitre obscur, au grand jour , devint 
le signal de l'embrasement général. Qndqae 
temps après l'explosion , la Ligue (dont l'oppo- 
sition à cette réforme fut le prétexte , et l'ambi- 
tion de la maison de Lorraine la cause) /vînt 
précipiter la France dans un abîme de maux. 

mercenaires, dit encore Crevier, annonçaient en chaire , 
aux peuples : 

G Quiconque met au tronc de la croisade un teston 
« ( I o sols ) ou la valeur, pour une ame estant en purga- 
« toire , il délivre ladicte ame incontinent , et s'en va in- 
ft failliblement ladicte ame aussitost en paradis; itaque, en 
« baillant dix testons pour dix âmes , voire mille testons 
« pour mille âmes , elles s*en vont incontinent et sans doubte 
« en paradis. » 

La faculté de théologie de Paris condamna , le 6 m'ai i5 1 8, 
cette proposition comme fausse, frauduleuse et excédant 
la teneur de la bulle relative à la croisade . et elle approuva 
la proposition suivante : 

« U n'est point certain que infailliblement toutes âmes 
« indifféremment estant en purgatoire , pour chacune des • 
« quelles on met an tronc de la croisade , dix sols tournois, 
« s'en voise incontinent et sans doubte en paradis , mais s'en 
« fault rapporter à Dieu , qui accepte ainsi qu'il lui plaist , 
« le trésor de l'église appliqué auxdictes âmes. » ( Voy. His- 
toire de r Université de Paris , 1761, 7 vol. in-ia, tom. V, 
p. i35. ) 
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n était difficile qu'au milieu de tant de catas- 
trophes, et dans des circonstances d'autant plus 
terribles que tous les esprits étaient divisés et 
portés au plus haut point d'exaspération , il était, 
dis-je , difficile que la presse ne se rendit pas 
l'écho des passions , quels que fussent les partis 
tant à Paris que dans les provinces. Qu'en résul- 
ta-t-il? une lutte effiroyable entre les novateurs 
proclamant l'indépendance religieuse, d'un côté, 
et de l'autre l'autorité s'opposant aux progrès de 
la réforme par tous les moyens possibles, même 
les plus violens. De là nombre d'arrêts de con- 
damnations et de supplices, nombre de déclara- 
tions du conseil, d'édits et de réglemens sur l'im- 
primerie et la librairie , dont la liberté fut res- 
treinte à des limites que Ton chercha toujours à 
resserrer de plus en plus. On ne craint donc pas 
d'avancer que l'histoire de la liberté de la presse 
peut se composer du simple narré des faits et 
des actes administratifs produits par ces divers 
moyens soit de répression soitde précaution. Nous 
allons tâcher de tracer une esquisse de cette his- 
toire en présentant par ordre chronologique un 
choix de ces principaux faits et actes , tous éma- 



\ 
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nés du gouvernement^ dans le but de restreindre 
la liberté de la presse , et de punir ceux qui en-» 
freignaient les réglemens. 



III 



NOTICE CHRONOLOGIQUE DES PRINCIPAUX MOYENS 

DE REPRESSION ET DES ACTES DE l'aUTORITIÉ, 

RELATIFS A l'iMPKIMERIE ET A LA LIBRAIRIE , 

DANS LE BUT DE RESTREINDRE LA LIBERTE 

DE LA PRESSE. 

Disons d'abord que la lutte commença par 
une vive opposition de l'autorité aux projets 
d'envahissement de la réforme. Mais il faut con-* 
venir qu'on ne mit pas plus de mesure dans la 
répression , c'est-à-dire dans la punition , que 
les accusés n'en mettaient dans l'attaque. Exas^ 
pÉRATioN ET BARBARIE , telle est la devisc qui pou- 
vait s'inscrire sur chaque bannière. 

Cependant le début de la lutte en question eut 
lieu selon les formes ordinaires de proscriptions 
des mauvais livres. Léon X anathématisa la doc^ 
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trine et les ouvrages de Luther par sa bulle du 
i5 juin i520. Luther, à son tour, fit brûler, à 
Wittemberg, la bulle du pape et les anciennes dé- 
crétales. La Diète de Worms, en 1 52 1 , condamna 
au feu les livres du nouveau réformateur ; la fa- 
culté de Théologie de Paris que , dans le prin- 
cipe, Luther avait prise pour juge de sa doctrine 
(en iSig) ne donna son arrêt de censure que le 
i5 avril i52i. L'Université d'Erfurt, prise aussi 
pour juge par Luther, garda le silence. Jusqu'ici 
nous ne voyons point encore de mesures violentes 
exercées contre les sectaires du novateur;* mais 
le nombre en ayant rapidement augmenté , tant 
ce qui tient au relâchement de tout frein séduit 
aisément la foule , on crut alors qu'il était néces- 
saire de sévir contre ces sectaires par les voies de 
la justice criminelle , et par les peines corpo- 
relles qu'elle décerne ordinairement. Nous allons 
voir comment la plupart s'en trouvèrent. 

Dès 1624 y un cardeur de laine, nommé Jean 
Leclerc , zélé réformé , prêcha la nouvelle doc- 
trine à Meaux, et se fit des partisans. La justice 
informa contre eux , et tous , par arrêt du par- 
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lement de Paris ^ furent condamnés à être fus-- 
tigés dans les carrefours, puis marqués d'un fer 
chaud , à Meaux , et bannis. Ce Jean Leclerc , 
opiniâtre garçon , se rendit , en 1 5^5 , à Metz , 
où , trouvant qu'il avait sans doute trop peu 
souffert pour son évangile, il se mit à briser les 
images. Un nommé Maître Jacques , libraire et 
imprimeur, dont les presses roulaient pour la 
réforme , fit cause commune avec lui : l'un et 
l'autre furent arrêtés, et poursuivis au criminel. 
Voici comment le P. Meu risse , franciscain, 
évêque de Madaure , raconte l'issue de leur 
procès , dans son Histoire de la naissance , des 
progrès et de la décadence de V hérésie à Metz , 
1 54^ 9 in-4° , page 2 1 . 

(( Le 25 juillet iSaS, qui estoit un jour de 
(( samedy , le procès de Jan et de Jacques ayant 
« esté faict et parfaict, ils furent menez en cham* 
(c paseille où Jan Leclerc ayant eu premièrement 
(c le nez arraché , le poing dextre coupé et la 
w tête couronnée de deux ou trois cercles d'un 
« fer chaud, pour faire répondre en quelque 
n manière son chastiment à son crime, il fut 
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(( bruslé tout vif. Et Jacques ayant été attaché 
a au carquant de la chuppe (i.), c'est-à-dire d'une 
(( fosse bourbeuse où l'on faisoit barbotter les 
(( criminels^ il eut les deux oreilles arrachées , 
ir et puis il fut banny de la ville pour iamais (2). » 
Jean Leclerc passe pour le premier martyr du 
luthéranisme en France. Théodore de Bèze l'ap- 
pelle le Restaurateur des églises de Meaux et de 
Metz. 

Dans la même année ^ un moine nommé Jean 



(1) On trouye dans V Essai philologique sur les commen- 
cemens de la Typographie à Metz (par M. G. -F. Teissier), 
18289 in-8", p. 29, la note suivante : 

« La xeuppe , ou cheuppc , était une punition infamante , 
« particulière à la législation messine , et que l'on infligeait 
« dans le cas où l'on ne prononçait pas la mort. Le con- 
« damné , enfermé dans une espèce de cage , était enlevé au 
M moyen d'une poulie ; on le laissait retomber de toute la 
« hauteur de la potence , au bras de laquelle était attachée 
n la poulie. Cet appareil était placé au-dessus d'un égout , 
« où les valets de l'exécuteur vautraient le condamné jus- 
« qu'à ce que les magistrats , qui présidaient à ce sale sup- 
« plice , donnassent l'ordre de cesser. » 

(a) Voyez Histoire des Sciences et des Lettres y etc. , dans 
le Pays Messin , par M. Begin , p. 408. 
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Châtelain ^ ayant prêché la réforme à Metz > fdt 
arrêté , jugé et condamné à être dégradé et brûlé. 
La sentence fut exécutée à Vie, le 12 janvier 
iSaS V. st. (1). 

Jacques Pauvant , religieux et docteur de Sor- 
bonne , ayant soutenu des propositions luthé- 
riennes à Meaux, fut brûlé vif en i525 sur la 
place de Grève à Paris, 

Louis Berquin , gentilhomme artésien , con- 
seiller de François P% fut dénoncé en i525, soit 
pour difierens ouvrages de Luther et de Mélanch- 
ton , trouvés chez lui , soit pour divers écrits de 
sa composition favorables à la réforme. Il fut 
emprisonné , et ses livres condamnés au feu • Le 
Roi le fit sortir de prison. Ses indiscrétions pro- 
voquèrent en 1 526 une seconde censure et un 
second arrêt du parlement. La protection de 

(i) L'année commençait alors à Pâques; ainsi le janvier 
inscrit i525> était véritablement le janvier 15^6 , puisque 
Ton comprenait sous le milliaire i525 tous les mois qui 
s'écoulaient depuis Pâques i525, tombé le 16 avril , jusqu'à 
Pâques 1626 , qui est tombé le 1^ avril. 
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François P' lui procura encore la liberté. Enfin^ 
persistant dans son opiniâtreté , il fut arrêté une 
troisième fois , jugé et condamné à faire abju- 
ration , puis à avoir la langue percée^ et à être 
enfermé le reste de ses jours. Il en appela au 
pape et au roi . Non seulement son appel n'eut 
pas le résultat qu'il en attendait ^ mais il fut 
condamné à être brûlé sur la place de Grève. 
C'est en vain que le savant Budé, l'un de ses ju- 
ges, l'engagea à se rétracter pour sauver sa vie, 
il ne put jamais Y y décider. L'arrêt fut exécuté 
le 17 avril iSag. (i) 

(i) Il est question de Louis Berquin dans un ancien 
opuscule excessivement rare , imprimé en caractère gothi- 
que , sans date ni nom d'auteur y mais qui doit remonter 
aux premières années de la réforme. Il a pour titre : La 
Farce fies théologastres à six personnages ^ pet. in-fol. do 
8 feuillets non chiffrés. C'est un pamphlet en vers contre 
l'Église catholique. M. G. Dnplessis, bibliophile très dis- 
tingué , et très versé dans les différentes branches de la bi- 
blîologie , a découvert un exemplaire de cette rareté dans 
la bibliothèque d'un amateur de Lyon , et il l'a fait réimpri- 
mer à Lyon en i83o, au nombre de 64 exemplaires ^ savoir : 
5o sur grand papier vélin , 10 sur papier de Hollande, et 
4 sur papier de couleur. 

Le savant éditeur , dans une fort bonne notice prélimi- 
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Vers ce temps , les Colloques d'Ërasme , ou- 
vrage ingénieux ^ agréable , d'un style £aicile et 
naturel y eurent le plus grand succès; on le lisait 



naire, cherche à trourer dans quel temps cet opuscule « 
été imprimé , ne s*en rapportant point à une note manus- 
crite assez récente, qui, sur la première page, porte 
Lyon, i54i* Il pense que l'impression a dû avoir lieu avant 
i529, parce qu'il est fait mention de Louis Berquin, comme 
ayant été mis en prison ; mais Tauteur ne parle point de son 
supplice, circonstance importante qui n'eût pas été omise. 
Voici le passage : 

Le seigneur de Berquin 
Il leur exposoit le latin 
De Erasme qn'ils n'entendent point 
Mais ils le mirent par mg point 
En prison et par voye dslicqne 
Le cnidèrent dire hérétique 
Sans monstrer erreor ne raison 
Pourqnoy qui est grand desraison. 

Il me semble que le second et troisième vers^ où il est 
question du latin d'Érasme , pourraient bien être relatifs a 
quelque ouvrage composé par Berquin , et qui ont été 
cause de son premier emprisonnement. L'auteur ne parie 
ni de deux emprisonnemens , ni du supplice de Berquin ; 
alors son opuscule aurait été fait entre les deux premiers 
emprisonnemens, c'est-à-dire un peu avant i526. Mais 
a-t-il été imprimé alors ? C'est ce qu'on pourrait présumer, 
sans l'affirmer. 
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même dans les classes, et l'imprimeur jamon 
de Colines en fit tirer vingt-quatre miHe exem-* 
plairea. Mais la Faculté de théologie ajant remar- 
que dans cet ouvrage des plaisanteries sur les 
moines y sur le célibat des gens d'église, aur cer-* 
taines pratiques de dévotion , et sur quelques en- 
droits un peu libres, résolut de faire condamner 
l'ouvrage. À cet effet , le 1 6 mai 1 5a6 ^ elle pré-* 
senta requête au parlement. Rien ne fut décidé; 
alors Noël Béda , syndic de la Faculté, s'adressa 
à l'Université, et lui proposa de condamner ce 
livre, comme étant pernicieux à la jeunesse; les 
avis furent partagés ; et malgré cela , Béda pro- 
nonça la condamnation le ^3 juin t5a8« 

A Metz , on continua à poursuivre la réforme; 
quelque temps après l'époque dont nous par- 
lons , les magistrats messins ayant eu recours à 
l'empereur, pour éteindre tout à fait le luthé- 
ranisme dans la contrée , ce prince leur envoya 
le jurisconsulte Charles Boisot, conseiller d'État 
et maître des requêtes. Le premier acte de sa 
mission fut le renvoi du ministre Watrin du 
Bois , dont les discours annoncés au prône des 
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paroisses, attiraient une grande affluence à la 
chapelle Saint-Nicolas du Neuf-Bourg ; le second 
acte fut la publication d'un truchement {procla-^ 
mation) y imprimé en placards, affiché sur toutes 
les places publiques, et portant , entre autres ar- 
ticles : 

(c Que nulz se ingèrent et aduancent , sur 
(c painnes de dix liures de Messains, de tenir 
i< escolles particulières , soit pour enfanz ou aul- 
cc très venus a plus grant eaige, sans le congé et 
« licence de iustice , et qu'ils soyent congneuz et 
(f déclarez par lesdictz seigneurs de iustice , ou 
« ceulx qu'ilz comettront ad ce ydoines , suffis- 
« sanz et qualifiez pour ce faire. » 

Semblable défense fut renouvelée en i546, 
« Par un cry public deuant la grande église de 
(( Metz, qu'il ny eust ny libraire ny aultre qui 
« ozat débiter aucun liure d'heresie sous peine 
H de dix liures d'amande. » 

Cela produisit de l'effet , car le P. Meurisse , 
dont nous empruntons ces détails (d'après M. Be- 
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gin, p. 409 et 4 10) y ajoute : « Nos sectateurs de 
i< nouuelles opinions demeuroient toujours alors 
u clos et couuerts , et c'estoit plustost par soubçon 
« que par une cognoissance certaine et euidente 
a qu'on les pouuoit designer ou discerner. » 

En i53ay le fougueux Béda, que nous avons 
TU précédemment condamner les Colloques 
d'Érasme , s'adressa plus haut : Marguerite, reine 
de Navarre, sœur de François P", qui passait 
pour favoriser les nouvelles opinions , composa 
en vers français un ouvrage intitulé : Le Miroir de 
V âme pécheresse j a dans lequel se trouvoient, dit 
fc Théodore de Beze, plusieurs traitz non accous- 
« tumez en l'Église romaine, n'y estant fait men- 
« tion aucune de saincts, ny de sainctes, ny de 
a mérites, ny d'autre purgatoire que le sang 
« de J.-C. » Ce livre pouvait donc étire consi- 
déré comme condamnable; et il n'y avait guère 
que le rang élevé de son auteur, et l'affection 
que le roi son frère lui portait, qui pût empêcher 
qu'on s'occupât de la condamnation. Béda ne fut 
point arrêté par cette considération, et il fit con- 
damner l'ouvrage par la Faculté de théologie r 
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plaintes de Marguerite à son frère, et, par suite, 
exil de Bëda et des docteurs qui avaient proscrit 
Touyrage. Il faut que la Faculté revienne sur son 
décret de proscription, si elle veut obtenir le 
rappel des exilés qu'elle sollicitait par sa requête 
du 5 juillet i533. Tout cela s'arrangea. Le roi 
avait demandé les motifs de la condamnation ; 
le coitiplaisant Nicolas Cop, recteur de l'Univer- 
sité, décida, avec les docteurs, qu'il n'y avait 
rien de répréhensible dans l'ouvrage de Margue- 
rite ; et tout fut terminé. 

En i533, il se passa à Lyon un £ait qui mérite 
d'être consigné ici, puisque l'art typographique 
en France y courut de grands dangers , et cela à 
l'occasion des livres protestans, qui s'étaient sin- 
gulièrement multipliés. « François^ F', étant à 
i< Lyon (le 7 juin), la Société de Sorbonne lui 
a présenta une requête fort pressante au sujet 
c( des livres hérétiques ; elle y exposa fortement 
« au roi que s'il voulait sauver la religion atta^* 
c( quée et ébranlée de tous côtés , il était d'une 
« nécessité indispensable d'abolir pour toujours 
« en France , par un édit sévère , l'art de i'im- 
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(f primerie, qui enfantait chaque jour une infinité 
u de livres qui lui étaient si pernicieux. Ce projet 
« de la Sorbonne fut sur le point d'être réalisé ; 
(( mais Jean du Bellay^ évêque de Paris , et Guil- 
(c laume Budé, parèrent heureusement le coup; 
(( ils firent entendre au zélé monarque , qu'en 
« conservant un art si précieux , il pourrait effi- 
« cacement remédier aux abus dont on se plai- 
cr gnait si justement. » (Voy. M. l'abbé Laboudb- 
RIE, Notice sur la vie et les écrits du P. Colonia, 
p. xlyij.) Si François V^ eût rendu cet édit qu'on 
lui conseillait, et dont l'exécution n'eût sans 
doute été que passagère, il eût, je crois, été dif- 
ficile de concilier le glorieux surnom de restau- 
rateur des lettres qu'on lui a donné , avec cet 
acte de barbarie , plus digne d'émaner du Di- 
van que du conseil d'un roi de France. 

En 1 543 , on publia à Venise le premier Index 
des livres défendus , qui soit connu ; il a pour 
titre : Index generalis scriptorum interdictorum ^ 
Venetiis, i543. Reimann, dans son Catalogus 
bibliothecce , 1731 , in-S**, assure que c'est le pre- 
mier et le plus rare de tous les Index. 
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On ne tarda pas en France à voir paraître aussi 
un Index des livres défendus. La Faculté de théo- 
logie voulant prévenir les esprits des fidèles 
contre le venin des mauvaises doctrines^ réso- 
lut, en i543, de dresser un catalogue des livres 
qu'elle avait censurés depuis un certain temps , 
et de le présenter au procureur général , afin que 
ce magistrat, par l'autorité royale, empêchât la 
publication et la vente des ouvrages pernicieux 
dont le jugement doctrinal appartient aux théo- 
logiens. Ce catalogue parut l'année suivante, 
c'est-à-dire en i5/|4. On y trouve le livre de 
Rabelais (i). 



(i) Sept ans après parut un nouveau catalogue des livres 
censurés par la Faculté de théologie , depuis 1544* ^^ nou- 
veau catalogue parut sous la date du 6 octobre i55i. Il est 
précédé d'un avertissement , dans lequel les docteurs par- 
lent des travaux immenses auxquels ils se livrent pour pré- 
venir la contagion de l'hérésie , et pour répondre aux 
consultations que leur envoient de toutes parts les évéques, 
le Parlement , les gouverneurs de provinces. Ils n'exagèrent 
point , et l'on s'en convaincra aisément si l'on veut par- 
courir dans l'ouvrage de Duplessis d'Argentré , évéque de 
Tulle {CoUectio juâicioruin {le novis erroribus , 1725 , 33 et 
36, 3 vol. in-foK), les titres seulement des censures et 
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Dans le même temps à peu près, les prédica- 
tears de la réforme, mettant tout en œuvre pour 
répandre leur doctrine, et la glissant dans tous 
leurs écrits, jusque dans des livres de gram- 
maire , l'Université fit un règlement par lequel 
il fut défendu à tous les imprimeurs de France 
de publier aucun livre sans que le recteur et les 
doyens des Facultés supérieures en fussent aver- 
tis ; et le recteur fut chargé de choisir deux maî- 
tres dans chaque Faculté, pour examiner et cen- 
surer au besoin les nouveaux livres , chacun dans 
son département. 

Etienne Dolet, imprimeur, avait publié un 
assez grand nombre d'ouvrages dont les uns 
« étaient composés et imprimés par lui, et les au- 
tres seulement imprimés (i); mais tous furent 

décrets portés par la Faculté de théologie , depuis la nais- 
sance du luthéranisme. On trouve dans ce catalogue de i55i 
six différentes éditions de la Bible , publiées par le célèbre 
Robert Estienne, qui, comme Ton sait, alla finir ses jours 
à Genève, où il mourut en i SSq, après un séjour de huit ans. 
(i) On trouvera la liste de tous ces ouvrages dans notre 
Dictionnaire des Usures condamnés au feu , tome I , 
pages 107-110. 
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nomiDativement proscrits par un arrêt du Par- 
lement de Paris, du i4 février 1543, qui les 
condamne à être bruslés et convertis ensemble en 
cendres y comme contenant dampnable, perni- 
cieuse et hérétique doctrine. U parait que cette 
exécution ne rendit pas l'auteur plus prudent , 
puisque, trois ans après, lui-même fut condamné 
à être pendu et br&lé, comme atteint et con- 
vaincu d'être athée et relaps; arrêt qui fut exé- 
cuté sur la place Maubert, le 3 août i546. Il 
avait trente-sept ans. 

Voici l'un des premiers actes de l'autorité , 
qui exige une sorte de garantie , relativement à 
la publication des ouvrages. C'est une déclara- 
tion de Henri II, du 1 1 décembre i547f '^ V^^ * 
ce ordonne que le nom et surnom de celui qui a 
«r fait un livre , soit exprimé et apposé au corn- 
a mencement du livre, et aussi celui de l'impri* 
ff meur avec l'enseigne de son domicile (i). » 



(i) Long -temps aaparayant les privilèges en librairie 
existaient ; ils doivent avoir commencé sous Louis XII , car 
le premier que l'on cite est, dit -on, de i5o7, pour les 
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Une autre déclaration du même roi Henri II , 
du 2j juin 1 55i ^ enjoint à tous imprimeurs « de 
« fiaiire l'exercice et état d'impression en bonne 
(f ville et maisons ordonnées et accoutumées à 
« ce faire, et non en lieux secrets, et que ce soit 
« sous un maitre imprimeur duquel le nom , le 
(f domicile et la marque soient mis aux livres 
« par lui imprimés , le temps de ladite impres- 
« sion et le nom de l'auteur, etc. » — L'article ix 
de cette même déclaration porte : u Ne pourront, 
« les imprimeurs, imprimer aucuns livres, sinon 



Epùtres de saùtt Paul, traduites 3oo ans auparai^ant par L. 
Desmoulins , et glosées par an Augustin inconnu. En i5o8, 
on Yoit un privilège pour les ouvrages de saint Bruno ; en 
1 5o9 , pour les Illustrations de Gaule , etc. , par Jean Le 
Maire de Belge. J'ai ce volume , et je lis , dans ce privilège 
accordé par Louis XII , à Lyon , le 3o juillet i Sog : « . . . De 
« la partie de nostre bien aymé maistre Jehan Le Maire de 
« Bdges , nous a esté exposé qu'il a intention de brief faire 
« imprimer ung certain liure des Singularités de Troye et 
« Illustrations de Gaule, etc. ; mais il doubte qu'il ne peust 
«( ou osast ce fiaire sans nos congié et licence ; et à ceste cause 
*» nous a iceluy exposant fait supplier, etc. . . » Voilà, dans ce 
privilège , un doute qui annonce qu'il n'y avait encore rien 
de coërcitif pour les privilèges ; les auteurs les demandaient 
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(c en leur nom et en leurs officines et ouvroirs.» 
Cette déclaration semblerait indiquer que , dans 
ces temps qui commençaient à devenir orageux , 
il y avait déjà des imprimeries secrètes, et que 
l'autorité en était prévenue et voulait y mettre 
ordre, puisqu'elle ordonnait que tout s'imprimât 
en maison connue^ en imprimerie autorisée^ 
avec le nom de l'imprimeur et du lieu de l'im- 
pression. Cependant je n'ai point découvert, 
du moins en France , d'imprimerie clandestine 
dans le seizième siècle ; mais il en existait des 



seulement pour se garantir des contrefaçons , et avoir le 
droit de poursuivre les contrefacteurs. £n iSii, nous 
voyons encore un privilège pour la Chronique de Sigehert ; 
en i5i8, pour les Ouvrages d'Jnge Poiînen; précédemment 
Érasme en avait obtenu un pour tous ses ouvrages imprimés 
par Froben. Mais alors, tout en accordant le privilège, on 
n'exigeait point que le nom et surnom de l'auteur, et celui 
de l'imprimeur, avec l'enseigne de son domicile ^ fussent 
exprimés et apposés au commencement des livres que l'on 
imprimait. Ce n'est qu'en i547 ^^ cette formalité a été 
exigée, et l'injonction en a été souvent réitérée. Aussi ce 
n'est guère que du milieu du seizième siècle que les fron- 
tispices des livres ont pris une nouvelle forme , à cause de 
cette exigence. 
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particulières surtout dans les communautés reli- 
gieuses. L'article xiv de la même ordonnance 
de i55i y défend de faire aucune vente de biblio- 
thèque après décès ou autrement ^ sans qu'elle 
n'ait été visitée préalablement pour en distraire 
tous les livres suspects. 

Le premier index des livres défendus publiés 
en Espagne par ordre du Saint Office est intitulé : 
Index seu catalogus librorum qui prohibentur 
mandata Ferd. de Plaides Hispal. archiep. in- 
quisitoris generalis Hispaniœ. Pinciae , i55g, 
in-4\ 

Jusqu'ici les actes de l'autorité en France 
étaient plutôt réglementaires que comminatoires; 
mais il paraît que certains abus de la presse for- 
cèrent à stipuler dans ces actes des peines très 
sévères. Une ordonnance de Charles IX, du 17 
janvier i56i , s'exprime ainsi , article xiii : 
ce Voulons que tous imprimeurs, semeurs de pla- 
ce cards et libelles diffamatoires soient punis pour 
« la première fois du fouet , et pour la seconde 
(c de la vie. » 
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Ces menaces n'empêchèrent sans doute point 
les écrivains et les imprimeurs de semer des sa- 
tires et autres ouvrages préjudiciables à la tran«< 
quillité publique, puisque, deux ans après, nous 
voyons une nouvelle ordonnance du même roi 
Charles IX , du i o septembre 1 563 , portant : 
« Défenses a toutes personnes de quelque état et 
(c condition qu'elles soient, de publier, imprimer, 
(c faire imprimer aucun livre, lettres, harangues, 
« ou autre écritsoiten rbythme (vers) ou en prose, 
« faire semer libelles diffamatoires , attacher 
u placards , mettre en évidence aucune autre 
« composition , et à tous libraires d'en imprin^er 
« aucuns sans permission dudit seigneur Roy , 
« sur peine d'estre pendus et estrangless , et que 
« ceux qui se trouveront attacbans ou avoir at- 
« taché ou semé aucuns placards seront punis 
(c de semblables peines. » 

Le premier index des livres défendus , qui a 
paru à Rome , est intitulé : Index librorum pro^ 
hibitormn, cum regulis confectis per Patres a 
Tridentina sjnodo détectas, auctoritate sanctiss, 
D. N. Pii IIII. Pont. Max. comprobatus . Romae, 
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apudPaulum Manutium, Aldi fil. i564> in œdibus 
populi Romani. In-4^ de 72 pag. Il y en a eu deux 
éditions in-4^ de la même année ^ à Borne, et 
deux éditions in-S^ de 64 pages , toujours du 
même imprimeur à Rome. — Une autre édition 
a paru dans la même année a Cologne , in^-S**. 
( Voyez les Annales de t imprimerie des Aides , 
beau, savant et curieux ouvrage de M. Renouard, 
seconde édition, Parti, 1835, 3 i;o/.in-8o, tom.II, 

page 49- ) 

L'ordonnance de Moulins , rendue, sous 
Charles IX , en février 1 566 , renouvelle , arti- 
cle Lxxvii, les défenses portées dans l'ordon- 
nance de 1 563 que nous venons de citer, et « dé- 
< clare tels escriteurs {sic) , imprimeurs et vea- 
(( deurs , infracteurs et perturbateurs du repos 
« public, et veut iceux estre punis des peines 
(( portées es édits; et enjoint à tous ceux qui ont 
« tels livres de les brûler dedans trois mois sous 
« les mêmes peines. » 

L'article lxxviii continue ainsi : n Défendons 
« à toutes personnes que ce soit d'imprimer 
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« OU £siire imprimer aucuns livres ou traictiës , 
u sans notre congié ou permission et lettres de 
<( privilèges expédiées sous notre grand scel. 
ce Auquel cas aussi enjoignons à Fimprimeur d'y 
(< mettre et insérer son nom et le lieu de sa de- 
ce meurance. » 

Quelle que fût la sévérité de ces ordonnances^ 
il se trouvait des cas où leur exécution éprouvait 
des difficultés. Par exemple ^ lorsque René Be- 
noit , docteur en théologie , voulut faire impri- 
mer sa traduction de la Bible avec notes ^ il ob- 
tint en i566 un privilège du Roi^ où cette clause 
fut insérée : « Pourvu toutesfois qu'auxdictes 
« Bibles ou annotations , ny ait aucune chose 
« contraire à la religion et constitu tion de l'Église 
w catholique^ et qu'elles soyent vues et approuvées 
« par les docteurs régens en la Faculté de théolo- 
gie. » Mais à peine ladite Bible fut-elle imprimée, 
qu'elle fut censurée par la Faculté le i5 juillet 
1667 , et les libraires-imprimeurs mandés par 
ladite Faculté qui leur défendit de la débiter. Les 
libraires ne tinrent aucun compte de cette dé- 
fense. Aussitôt la Faculté présente requête au 
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conseil du Roi , le suppliant d'ordonner la sup« 
pression de l'ouvrage et la punition exemplaire 
des libraires. Le conseil ordonne la suppression ^ 
et interdit le débit sous peine de punition cor-- 
porelle et d'amende. Eh bien ! cet arrêt resta 
sans exécution ; la faculté et le conseil du Roi 
eurent le dessous y parce que le parlement et 
révéque de Paris protégeaient l'ouvrage de R^ié 
Benoit , et que les troubles religieux devenaient 
chaque jour de plus en plus sérieux. 

Cependant l'Université conservait toujours 
son autorité et ses droits sur la communauté des 
libraires ; car nous voyons la Faculté de théologie 
destituer^ le 12 décembre 1567^ un nommé Ou- 
din Petit, de ses fonctions de libraire, pour 
cause de religion, et le remplacer par un nommé 
Michel Julien. 

Nous placerons ici une petite anecdote, puisée 

à l'étranger, pour prouver combien l'autorité 

était susceptible sur les livres dont elle croyait 

pouvoir permettre la lecture. En Espagne, le 

conseil de l'inquisition, àSéville, ordonna , le 

1 5 mai i Sjo , le séquestre du petit Office , im- 

5 
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prime à Paris, chez Guillaume Meriin, et en dé- 
fendit la lecture» fonde sur ce qu'on voit au fron- 
tispice une croix et uti cygne ayec ces mots : in 
hoc cjgno mncesé ^^ Nous ajouterons à cette anec- 
dote que le dernier index de l'inquisition d'&pa- 
gnë contre les mauvais livres date de 17479 «t qu'il 
a été dressé sous. le grand inquisiteur Don Fr. 
Perei del Prado > qui disait que « Quèkjues bom- 
« mes avaient poussé Taudace jusqu'à* risxécraMe 
« témérité de demander la p^nùission de lire l'E- 
(c criture sainte en langue vulgaire , sans crainte 
i( d^y rencontrer le poison le plus mortel. » 

En iSy.i y une nouvelle ordonnance de Char- 
les IX^ sur la librairie et Timprimerie, rappelle 
toutes les injonctions portées dans les précéden- 
tes, surtout, dans l'article x^ où il est encore 
dit : (c Défendons l'impression de tous nouveaux 
u livres sani notre permission par lettrdi de notre 
c( grand scel , Auxquels sera attachée la certifida* 
« tion de ceux qui auront vu et visité ie livre ^ 
« et ne sera loisible d'impkidier aucun livre sans 
a au commencement et première page d'icehii 
« nommèt Fauteur et l'iinprifneur. » 
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Deux ans après , Geoffiroi Vallée , natif d'Oiv 
iëtns , fut pendu et brûlé ^ Paris ^ le 9 février 
] ôyS , V. st. , pour avoir composé la Béatitude 
des chrestiens f ou fléau de lafoj^ petit m-8®de 
i3 pages y sans nom de lieu ni d'imprimeur (i)« 

Un arrêt du parlement, du 7 décembre 1579^ 
sévit contre un nommé Philippe Tinghi de Lyon, 
et fait défenses à tous libraires de faire imprimer 
hors du royaume y sous peine de quatre mille 
écus d'amende. 

Le 1" décembre i584» un arrêt du parlement 
condamne un nommé Pierre d'Esgain , sieur de 
Belleville, gentilhomme protestant, à être pendu^ 
et ensuite brûlé avec quelques écrits satiriques 

(x) Ce petit livret est d'une excessive rareté : un exem- 
plaire a été vendu 85 1 livres, chez M. Gaignat, en 1769. 

Le fond de la doctrine de Vallée n'est point Tathéisme 
proprement dit , mais un déisme commode , qui consiste à 
reconnaître un Dieu aans le craindre, et aana appréhender 
aucune peine après la mort. Que l'auteur n'a*t^il vécu deux 
siècles et demi plus tard I il n'eût , certes , couru aucun 
danger; mais aussi sa Béatitude^ au lieu de se vendre 
^5i fr., se donnerait à 5o eentimes la douzaine. 
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qu'il avait composés contre Henri III. C'est sur 
la dénonciation même de ce roi que son procès 
lui fut fait. 

L'historien TÉtoile rapporte que « le samedy 
ce 2a novembre i586, François le Breton, avo- 
i< cat, fut pendu dans la cour du Palais, devant 
i< le May, comme séditieux et criminel de leze- 
(c majesté , à raison d'un livre plein de propos 
« injurieux contre le roy, le chancelier et le par- 
ce lement. Gilles Ducarroi, imprimeur, et son 
« correcteur (sonprote) , furent fustigés et ban- 
ce nis. » 

Henri III, par une ordonnance du 6 mars 1587, 
autorise le recteur de l'Université à faire la vi- 
site des boutiques des libraires jurés et non jurés, 
pour y saisir tous les mauvais livres qu'il y trou- 
verait, et les remettre au syndic de la Faculté de 
théologie. Cette ordonnance fut rendue sur une 
requête que le recteur présenta au Boi , et dans 
laquelle il fît la peinture des désordres qui ré- 
gnaient dans l'Université : il dit qu'on enseignait 
ouvertement, dans les collèges, l'hérésie de Cal- 
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Tin et toute autre mauvaise doctrine ; qu'on y 
vendait des livres scandaleux et hérétiques ; que 
la corruption des mœurs y était excessive , et que 
les maisons destinées à la science et à la pratique 
de la vertu étaient devenues des repaires de 
femmes de mauvaise vie , de monopoleurs , et 
même d'assassins. 

u Nous trouvons dans le Chroniqueur l'Etoile, 
déjà cité, que « le dimanche 19 décembre i595, 
« Rolin Thierry et Lyon (Léon) Cavellat, im- 
« primeurs de la Sainte Union, et des plus zélés, 
(c furent mis en prison par ordonnance de Mes- 
(c sieurs de la cour, au sujet du Dialogue du Ma- 
« nant et du Màheustre (i) , sur la dénonciation 

(1) Ce pamphlet fit beaucoup de bruit dans le temps. Le 
duc de Mayenne qui, ainsi que les politiques, y était 
déchiffré de toutes façons ^ selon l'expression dcTÉtoile, 
ayait promis mille écus à qui pourrait lui en indiquer 
Fauteur. La Bruyère , lieutenant civil , ayant reçu Tordre 
de le rechercher, « fit, dès le matin du lundi i3 décembre 
«( 1593), sceller toutes les imprimeries de Paris ivraie 
a procédure , dit encore TÉ toile , pour ne rien trouver; » et 
en effet il ne trouva rien. 

On n'a aucune donnée certaine sur le véritable auteur de 
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(c du président Le Maistre. d 11 parait que ces im- 
primeurs en furent quittes pour la prison ; car 
ils ont continué à imprimer à Paris depuis cette 
époque y savoir : Rolin Thierry , jusqu'au 24 avril 
16^3 , jour de sa mort; et Léon Cavellat^ jus- 
qu'en i6io. 

Il est fait mention, dans le Code de la Librairie^ 
recueilli par Saugrain , pag. 34^ ' ^'"^ arrêt de 
septembre 161O9 contre les nommés Dujarrige^ 



cet ouvrage : les uns l'attribuent à Louis Morin , dit Cromé , 
conseiller au grand conseil; et cela est assez présumable, 
d'après un passage du même FÉtoile, ainsi conçu : « Le duc 
« de Mayenne se plaignant de ce livre, un de son conseil lui 
« dit : C'est vous, Monsieur, qui l'avez fait; car il n'eût 
« jamais vu le jour, si vous eussiez fait pendre Cromé, lors- 
« que vous le teniez entre vos mains. » D'autres pensent 
qu'il est de Nie. Rolland , conseiller à la cour des moimoies ; 
enfin une note manuscrite du seizième siècle , trouvée par 
M. Barbier sur un exemplaire , le donnerait à un nommé 
Crucé , procureur, et l'un des seize. Malgré cela , toutes les 
présomptions se réunissent en faveur de Cromé. Le Dialogue 
d'entre le Maheustre et le Manant^ 1594» in-d^ , a été réim- 
primé dans la satire Mémppée, Ratisbonne, 1723, 3 vol. 
ifi-8% tom. m , p. 367-585. 
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Chefbobui Qt ChupiDurûp % qui furopi pondus à 
Piairis. 

Une sentence du Cbàtelet| du 6 octobre i6i4> 
interdit aux RR. Pp. jésuites d'avoir une impri- 
merie particulière , dans leur ccmége de Cler* 
mont ^ à Paris ; voici le texte de la sentence : 

(f Défenses sont faites au P. Loriot et aux pré- 
ce très et écoliers du collège de Clermont de tenir 
(c aucunes presses (sic), caractères et ustensiles 
(c de librairie y imprimerie et reliure, ni d'en- 
(f treprendre à l'avenir sur l'art et fonctions 
« desdits imprimeurs , libraires et relieurs de 
i< livres y à peine de confiscation et de 3ooo liv. 
(C d'amende. » 

Il faut se rappeler que le parlement de Paris 
venait , par arrêt du a6 juin précédent (i6i4)> 
de condamner à être lacéré et brûlé par la main 
du bourreau , le livre de Suarès, intitulé Défense 
de la Foi, etc. , comme renfermant des maximes 
séditieuses et prêchant le régicide. 

En 1618, up poète, QQinqié Diirant , pi^nsion- 
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naire de Louis XIII, composa contre ce Rot, 
sans doute par reconnaissance , un libelle inti- 
tulé Ripazographie. Convaincu d'en être l'au- 
teur, il fut condamné à être rompu vif sur la 
place de Grève , et ensuite brûlé. Deux frères de 
la maison des Patrices, à Florence, furent exécu- 
tés avec lui , pour avoir transcrit et traduit cet 
ouvrage en italien; l'un fut pendu, et l'autre 
roué. 

Dans la même année 1618, par ordonnance 
du bailli du Palais, furent condammés Joseph 
Bouillerot et Melchior Mondiere, libraires-im- 
primeurs, pour avoir commencé à imprimer un 
libelle, savoir : ledit Bouillerot, à 12 liv. parisis 
d'amende , et ledit Mondiere , à Sa liv. parisis 
envers le Roi; et les feuilles imprimées, dit l'or- 
donnance , seront rompues et lacérées. Ce Bouil- 
lerot exerçait encore à Paris, en 1627, et Mon- 
diere, en 1645. 

Le gouvernement commença à prohiber les 
presses clandestines dès le commencement du 
dix-septième siècle; car l'article i5 du Règlement 
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de Ut Librairie, de 1618 , défend aux auteurs et 
correcteurs d'avoir ni imprimerie , ni presses 
dans leur maison ou ailleurs , etc. Cette défense 
a été souvent renouvelée. 

Les nommés Jean Berjon et Samuel Petit, 
libraires-imprimeurs, avaient établi à Charenton 
une imprimerie , d'où sortaient des livres favo- 
rables à la réforme. Une sentence du ^4 janvier 
i6j20 leur ordonna de faire enlever leurs presses 
dans les vingt-quatre heures, et condamna au feu 
les livres qu'on y avait imprimés. C'est donc à 
tort que M. A. M. Lottin donne à entendre, 
dans son Catalogue chronologique des Libraires 
de Paris (seconde partie, p. go), qu'il n'a jamais 
existé d'imprimerie à Charenton (i). 



(i) C'est dans son article intitulé Imprimeries supposées 
et qui n'ont jamais existe ^ que son peu d'étendue me permet 
de rapporter ici en entier. 

« On se tromperait fort , dit M. Lottin , si Ton croyait que 
a rimprimerie a exercé son art dans tous les lieux indiqués 
« sur des frontispices de livres. Par exemple , dans la cha- 
«c leur des disputes du calvinisme , quantité de livres in- 
« diquaient pour lieu de leur naissance , Quevilly, bourg de 
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En i6a6, Louis XIII donne une décUration , 
et, en 16271 des lettres patentes» qui réitérant 
toutes les défenses portées dans les ordonnances 
précédentes. Mais en janvier 1699 > ^^ même Roi 
publia une nouvelle ordonnance , où, dans l'ar- 
ticle ui p il s'exprima ainsi : « tiCs grands désor- 
(c dres et inconvéniens que nous voyons naître 
(c tous les jours de la facilité et liberté des impres- 
(c sions , au mépris de nos ordonnances et au 
<c grand préjudice de nos sujets et de la paix et 
« repos de cet État , corruption des mœurs , et 
(c introduction des mauvaises et pernicieuses 
M doctrines , nous obligent d'y apporter un re- 
« mède plus puissant qu'il n'a été fait par les pré^ 
« cédentes ordonnances^ encore que la force des 



«Normandie; Charenton, bourg de Tlle- de -France , et 
« même le Dézert, où il n'y eut jamais d'imprimerie. Il en 
« est de même de certains romans qui veulent n'avpir é\,i 
« imprimés que dans des lieux romanesques. » 

Il est possible que certains livres calvinistes portent à 
faux Càarenton comme lieu de leur impression; mais eç 
n'est pas une raison pour que ]){• Lpttin prétenda qu'il n'y 
a jamais eu d'imprimerie dans ce bourg. La sentence 
du a4 janvier i6ao prouve le contraire. 
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« lois consiste plus en la yigUance des magistrats, 
(c sur l'observation et exécution d'iceUes , qu'en 
M ce qu'elles contiennent. C'est pourquoi, fiui- 
« vant le Lxxvm*' article des ordonnances faites 
u à Moulins , nous défendons à tous imprimeurs 
(c d'imprimer , et à tous libraires ou autres 
c< de vendre ou débiter aucuns livres ou écrits 
ce qui ne portent le nom de l'auteur et l'impri- 
(c meur , et sans notre permission par lettres de 
« notre grand sceau, lesquelles ne pourront être 
(C expédiées qu'il n'ait été présenté une copie du 
« livre manuscrit , à nos chancelier ou garde des 
N sceaux, sur laquelle ils commettront telles 
(C personnes qu'ils verront être à faire selon le 
c< sujet et la matière du livre , pour le voir et 
« examiner et bailler sur icelui , si faire se doit , 
M leur attestation, en la forme requise , sur la-^ 
« quelle sera expédié le privilège. » 

Une autre clause de cette ordonnance, pénible 
pour les auteurs , et qui est rappelée dans un 
arrêt du conseil du ag avril 1678, est celle qui 
prescrit de faire deux copies du manuscrit que 
l'on veut faire imprimer, dont Tune originale 
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restera entre les mains du chancelier , et l'autre 
coUationnée servira à l'impression. Sa majesté 
s'en remet cependant à la prudence du chance- 
lier ou du garde des sceaux pour dispenser de 
fournir deux copies ceux qu'il jugera li propos , 
selon le mérite ou la dignité des auteurs. 

Nous croyons pouvoir placer ici une petite 
digression sur les censeurs^ puisqu'ils furent créés 
par l'ordonnance que nous venons de citer. 

IV. 

DIGRESSION SUR L ETABLISSEMENT DE LA CENSURE 
TELLE qu'elle A EXISTÉ JUSQu'eN I789. 

Il nous semble que c'est de l'ordonnance de 
1629 4^'^^ P^u^ dater la véritable origine des 
censeurs nommés par le chancelier et pris parmi 
les hommes de lettres et les savans. Mais ils n'ont 
eu le titre permanent de censeurs royaux que 
long-temps après ; car dans le principe ils n'é- 
taient désignés que momentanément, et pour 
l'examen de l'ouvrage que leur renvoyait le chan- 
celier. 

Ce n'est pas que la censure proprement dite 
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ait commencé à Fordonnance de 1629^ dont nous 
parlons : elle était exercée , comme nous l'avons 
vu, par l'Université, dès le xiu^ siècle ; et pendant 
très long-temps ce corps, qui s'était rendu si for- 
midable , a fait valoir ses droits exclusifs à la cen- 
sure universelle^ comme les tenant du pape. Mais 
depuis Charles IX et les troubles qui ont signalé 
le règne de Henri III, et surtout la Ligue, l'Uni- 
versité ayant un peu perdu de son crédit et de 
sa puissance , fut insensiblement réduite a la 
censure des écrits sur la religion. Quant à l'exa- 
men des livres de droit et d'histoire ^ dans les- 
quels on peut agiter des questions qui intéressent 
l'État, les maîtres des requêtes en furent d'abord 
chargés ; ils ont exercé ces fonctions jusqu'au 
règne de Henri IV, et même sous ce prince , et 
sous le commencement de celui de Louis XIII • 
Ce dernier prince, par lettres patentes de 1624, 
confia l'examen des livres concernant la religion 
a quatre docteurs de la Faculté de théologie, et 
les rendit responsables de leur approbation ; ce 
qui prouve que les livres étrangers à la religion 
avaient d'autres examinateurs pris parmi les 
laïques. *^ 
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Ces derniers examinateurs ont donc exercé 
depuis 162g, conformément à la clause de For* 
donnance qui dit : u Nos chancelier ou garde 
<r des sceaux commettront telles personnes qu'ils 
(c verront être à faire selon le sujet et la matière 
fr du livre , pour le voir et examiner et bailler 
« sur icelui, si faire se doit, leur attestation en 
cr la forme requise y sur laquelle sera expédié le 
a privilège. » Cette forme était : ce J'ai lu^ par 
f( ordre de M. le chancelier, un manuscrit inti- 

a tulé * Je n'y ai rien trouvé qui puisse en 

(( empêcher l'impression, d Puis le manuscrit 
devait être signé par l'examinateur au bas de 
chaque page , et à toutes les surcharges ou ratu* 
res qui pouvaient s'y trouver ; en outre, chaque 
feuille du premier exemplaire sortant de dessous 
la presse devait également être signée du censeur, 
pour qae Ton fiCit assuré que l'imprimé était 
parfoitement •conforme au manuscrit approuvé. 

Mais , ainsi que nous Tavcms dit plus haut , les 
examinateurs laïques n'étaient nonhnés, dans le 
principe, qu'isolément et pour l'examen d'un seul 
ouvrage. Ce n'est que vers 1741 qu'on nomma 
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dds censeurs royaux en certain nombre ^ pour 
chacune âeè parties des connaissances humaines, 
et avec un titre permanent. C'est ce que prouve 
la listâ des censeurs royaux donnée par Lottin 
de Saint-Germain , dans son Camlogae chrono- 
logique déi libraires, etc.^ rfe Paris, 1789, in-8®. 
livre au^i titile que curieux {vofëz partie I" 
pûsdm, depuis la page 1^ jusqu'à la ^^t\*)y 
on y trouvera dix censeurs loyaux nommés 
pOttr la tiiéologie; dix pour lu jurisprudence ; un 
seul pour \bl jurisptudenùe maritime; dix pour la 
wtédèùine, histoire naturelle et chimie; deux pour 
la 'ùkiturgie et anatomie ; huit pour les mathéma- 
ûqœs ; trente-cinq pour les belles '^ lettres ; un 
pour la géographie f la navigation et les voyages; 
un pour la peinttire, gravure et sculptxire; enfin 
uxi pour l'architecture. Ces soixante et dix-neuf 
ceni^urs royaux figurent sur la liste comme exer- 
çant en 174^, et continuant à exercer jusqu'à 
telle ou telle année , époque de leur mort ou de 
leur remplacement ; et cela continua ainsi jusqu'à 
17Ô7, OU plutôt jusqu'à la révolution. 

On trouve encore plusieurs autres listes inté- 
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ressantes dans l'ouvrage de Lottin^ telles que 
celles des chanceliers, des premiers présidens 
du Parlement y des prévôts de Paris, des recteurs 
de l'Université, que l'auteur n^a pu commencer 
qu'à 1 470 , époque de l'établissement de l'impri- 
merie à Paris; celle des lieutenans de police, 
créée en 1667; celles des conseillers d'Ëtal, maî- 
tres des requêtes, composant le bureau du con- 
seil pour les affaires de la librairie , depuis 1 7 1 7 ; 
celle des directeurs généraux de la librairie, de- 
puis 167:3; celle des secrétaires généraux de la 
librairie , depuis 1 737; celle des censeurs royaux, 

depuis 174^; celle des inspecteurs de la librairie, 
depuis 1737, etc., etc. Toutes ces listes, rangées 

règne par règne , se continuent jusqu'à la révo- 
lution. Il parait que l'idée de les ajouter à son 
ouvrage n'est venue à Lottin qu'après l'impres- 
sion du volume ; car elles sont intercalées sans 
pagination, sous chaque règne^ dans la première 
partie de son livre. 



Reprenons maintenant la liste des faits inter- 
rompus par la digression sur les censeurs. 

En 1 62 5 , Sébastien Cramoisy, célèbre impri- 



\ 
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meur de Paris, prétendit avoir le droit d'impri* 
mer en Lorraine ( qui alors n'appartenait pas à 
la France), en vertu du brevet à lui accordé par 
le roi, pour servir le duc de Lorraine, en qua- 
lité de son libraire et imprimeur ; mais un arrêt 
du conseil du i8 novembre de la même année 
1625 lui défendit expressément d'imprimer hors 
du royaume de France, tant qu'il serait impri- 
meur et libraire en l'Université de Paris, à peine 
de confiscation et d'amende arbitraire. 

La Chambre de l'édit, séante à Béziers, rendit, 
le 6 octobre 1626, un arrêt par lequel elle con- 
damna Il être brûlé par la main du bourreau , 
l'ouvrage suivant : Discours des vrajes raisons 
pour lesquelles ceux de la religion en France 
peuvent et doivent en bonne conscience résister 
par armes à la persécution ouverte que leur font 
les ennemis de leur religion et de V estât; par un 
des députés de rassemblée de La Rochelle (Bran- 
cfaet de la Milletiere), sans lieu d'impression, 
1632 , in-8* de 70 pages, livret très-rare. Grotius 
a désapprouvé l'auteur d'avoir publié un pam- 
phlet si propre à rendre odieuse aux puissances 

6 
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la câiise des réformés ; et en général , ce livre a 
choqué toutes les personnes modérées du parti 
protestant. 

Je ne sais où j'ai lu un £ait qui , quoique passé 
à l'étranger , peut trouver place ici , puisqu'il a 
rapport à la répression de la liberté de la presse. 
Vers 1 646 9 Isaac Volmar , docteur en droit ^ 
conseiller de l'archiduc Ferdinand-Charles , et 
l'un des plénipotentiaires de l'empereur pour le 
traité de paix de Westphalie, composa une petite 
plaisailterie^ intitulée : Bibliothèque française et 
suédoise ; imprimé partout, par personne, à 
renseigne de la Vérité y in-8'. C'était un recueil 
de faux titres de livres^ formant épigrammes sur 
les intentions prétendues des Français et des 
Suédois y dans la guerre qui précéda le traité 
de Westphalie ; on assure que l'auteur fut mis 
en prison y et que l'imprimeur passa par les 
verges. 

En 1649» un libraire de Paris , nommé Vive- 
nay, avait son imprimerie dans l'hôtel de Condé; 
là s'imprimaient beaucoup de pièces satiriques 
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sur les affaires du temps ()). Vivenay ayant été 
surpris les distribuant , fut mis au Châtelet , et 
condamna bmx galères pour cinq ans, sauf son 
appel à la cour. Guy Patin , dans ses lettres à 
Spon , tom. ly p« a5o , s'exprime ainsi à ce sujet, 
sous la date du i6 novembre 1649 * ^^ ^^ petit 
<( libraire du Palais , grand vendeur de pièc^ 
i< masarinesques <lepuis notre guerre , a été sur- 
« pris distribuant quelques papiers diffamatoires 

(i) Ce temps (celui de la Fronde ) a été le plus fécond en 
diatribes , en satires effrénées , en libelles diffamatoires 
pour ou contre le cardinal Masarin et autres seigneurs de 
la cour. La licence était poussée au dernier degré ; on en 
peut juger par le titre seul de la plupart de ces pièces » 
«onnues sous le nom de Mazarinades, et dont on trouvera 
le détail dans le CateUague des livres précieux du duc de 
La Vallière, 3 vol. in-S". , voy. le n° 5a 19, tom. III, 
p. 961*262. Le recueil de ces pièces , commencé par 
M. Secousse , et continué par le duc de La Vallière , con* 
•siatait en soixante-sept portefeuilles. Tout y était disposé 
par ordre alphabétique et par années 9 de 1648 k i652« 
Sandricourt et Scarron sont auteurs de la plupart des piècet 
versifiées en style burlesque. Ce Recueil des Mazarinades, 
Je plus complet que Ton connaisse , a été vendu , en 17849 
393 Êr« ; et le Jugemeht de tout ce qui a été imprimé contre 
le C. Mazarin, ilepuis le 6 janvier jusqu'à la dédaratitm 
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(c contre le sieur d'Emeri, surintendant; il a 
« été mis au Châtelet, où il a été condamné aux 
(( galères pour cinq ans , sauf son appel à la cour^ 
(c où il y a apparence qu'il ne sera pas si rude- 
« ment traite. Ce pauvre malheureux s'appelle 
i< f^ivenet (lisez p^wenajr). » J'ignore quel a été le 
résultat de son appel; mais^ à partir de 1649» 
on ne le voit plus figurer parmi les libraires de 
Paris. 



du i** avril 16 kg y par Mascurat (Gab. Naudë), in*4**, 
gr. pap. , exemplaire complet de 7 1 8 pag. , a été porté à la 
somme de 40 l^^* ^® dernier vol. va nécessairement avec le 
recaeil qui , selon M. Brunet , ne conserve de valeàr que 
lorsqu'on y trouve les pièces rares ci-après : La Pure Vérité 
cachée p en vers, contre la reine-mère. = Le Gouvernement 
présent ou Éloge de son Èminence , Satire ou la Miliadé, en 
▼ers. = La Famine ou les Putains à cul, par le sieur de la 
Valise , chevalier de la Treille , 1 649 > en vers. =Za Custode 
de la Reyne qui dit tout, 1649, en vers. =Z^ Terrtpéra- 
ment amphibologique des testicules de Mazitrin, avec sa 
médecine y par Jean Chapoli, son médecin, i65i , en vers 
et en prose. = La Bouteille ctissée attachée avec une /ronde 
au cul de Mazarin, 1662, envers. Ces pièces sont notées , 
dans le Catalogue de La Vallière , comme les plus rares du 
recueil. 
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Dans la même année, i6^g, Claude Morlat, 
libraire-imprimeur y fut condamné à être pendu, 
an mois de juillet, pour avoir imprimé une satire 
contre la Reine (i). Il fut sauvé par le peuple. 

Simon Morin , espèce d'illuminé , qui avait 
publié, en 1647» ^^ folies, sous le titre de Pen- 
sées de Morin, dédiées au roi, etc. , fut déclaré , 
par sentence du ao décembre 1662, coupabte 
à^oiHHr pris la qualité de fils de f homme , en-- 
tendu fils de Dieu , et sous icelle d^être auteur 
dune dampnable doctrine qu'il aurait enseignée 
verbalement et par écrit, etc.; et, en conséquence, 
il fut condamné à faire amende honorable et à 
être brûlé vif, avec son livre intitulé : Pensées^ etc. 
Quant à ses complices, François Rondon , prêtre ; 
Marin Thouret, prêtre; Jean Poitou, maître 
d'école; etMargueriteLanglois, veuve Nadot, dit 
Malherbe, ils sont condamnés à assister à l'exécu- 

(i) CeUe pièce pourrait bien être li custode tle la Reyne 
qui dit toutf en Ters , 1 649 9 diatribe très forte contre la 
reine-mère, et qui est excessivement rare; ou peut-être là 
Pure vérité cachée, en vers , autre diattibe contre la même 
princesse , et qui n'est pas moins rare que la précédente. 
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tion, ladite Malherbe k être battue et fustigée, nue, 
par l'exécuteur^ et flétrie d'un fer chaud marqué 
de deux fleurs de lis^ Tune sur l'épaule dextre, 
et l'autre sur l'épaule sénestre, puis bannie à 
perpétuité ; et lesdits Thouret et Poitou à être 
attachés à la chaîne , et enyoyés aux galères ; le 
fils Morin , banni pour cinq ans^ et là mère Mo- 
rin , acquittée ; puis Rondon ^ renvoyé à plus 
ample informé , par arrêt du parlement , confir- 
mant la sentence ci-dessus. Cet «rrét fut exécuté 
le f4mars i643« 

François Muguet^ imprimeur ordinaire du 
Roi f depuis 166 1 , a été décrété de prise de corps 
lé ^9 avril 166 '5^ pour avoir imprimé une bulle 
publiée dans le lit de justice de ce jour* L'arrêt 
qui le décrète 9 défend de publier aucune bulle, 
si elle n'est revêtue de lettres-patentes enregis- 
trées à la cour; cela a toujours été observé depuis. 

Un arrêt du g décembre 1670, confirmant Ce- 
lui du ï"' avril 1620 et celui du t8 août r666, fait 
défense à toute personne de vendre aucuns libelles 
écrits;, qualifiés de. gazettes k la main, à peine 
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du fouet et bannissement pour la première fois , 
et des galères pour la seconde. Ainsi ce n'est pas 
seulement contre les abus de la presse ^ c'est-è- 
dire contre les livres imprimes , que le gouverne* 
mei^t cherchait à sévir; il poursuivait encore les 
écrits à la main^ dont les copies multipliées 
étaient relatives à des objets propres à exciter sa 
surveillance : c'est ce qu'on appelait les gazettes 
à la main } et ces gazettes n'avaient guère rapport 
qu'aux querelles du jansénisme. 

Déclaration du Roi du 4 juin 1674» qui ré-- 
voque les privilèges et permissions générales ac<- 
cordés à toutes communautés ecclésiastiques ou 
séculières^ de quelque qualité ou dignité qu'elles 
puissent être ^ de faire imprimer des livres sous 
prétexte qu'elles en ont besoin ou qu'elles les ont 
composés. — Un arrêt du conseil, du 1 3 mai 16B6, 
étend cette révocation de permissions générales 
à tous particuliers qui les auraient obtenues. 

Un édit de Louis XHI^ du mois d'août 161 7^ 
avait prescrit dedéposer gratuitement i la Biblio* 
théque royale deux exemplaires de tout ouvrage 
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imprimé. — Un arrêt du conseil ^ da 21 octobre 
1 638^ enjoignit d'en mettre aussi deux exemplaires 
dans la bibliothèque de M. le chancelier. — Nou- 
vel arrêt, du 29 mars i656, qui renouvelle la 
même injonction. Il parait qu'on ne se conforma 
pas exactement à ces différens ordres; car un 
autre arrêt du conseil, du 17 mai 1672, ordonne 
à tous auteurs, libraires et imprimeurs qui, de- 
puis vingt ans , auraient négligé de faire les dé- 
pôts prescrits, d'avoir à réparer cette négligence^ 
en remettant aux bibliothèques du Roi et du 
chancelier les exemplaires exigés, de tous les 
livres qu'ils auraient imprimés depuis cette épo- 
que. Ce qui me parait assez singulier, c'est qu'en 
1 676, la dame Madelaine Fabry, veuve du chan- 
celier garde des sceaux , réclama tous les exem- 
plaires de livres qui auraient du être versés de- 
puis vingt ans dans la bibliothèque de feu son 
mari; et un arrêt du i*'' mai 1676 condamna 
les libraires a à rapporter et mettre es mains 
« de ladite dame chancelière un exemplaire de 
(f tous les livres imprimés on estampes gravées 
(«depuis ledit temps, dont lesdits exemplaires 
tf n'auraient pas été fournis; autrement, et à fisiute 
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u de ce faire dans le délai de quinzaine , Sa Ma- 
te jestë déclare tous lesdits livres et estampes con- 
(f fisqués. » 

Arrêt du conseil^ du 7 septembre 1701, por- 
tant^ article 2 : « Qu'aucun imprimeur, libraire, 
ou autres, ne pourront faire imprimer ou réim- 
primer, en aucun lieu du royaume, aucun livret 
sans en avoir obtenu permission des juges de 
police des lieux^ et sans une approbation de per- 
sonnes capables, choisies par lesdits juges pour 
l'examen desdits livrets. Sous lequel nom de 
livrets ne seront compris que les ouvrages n'excé- 
dant pas la valeur de deux feuilles caractère 
cicero. » 

En 1704 un nouvel arrêt du conseil, du i5 
octobre , porta à huit le nombre d'exemplaires 
de chacun des livres , feuilles et estampes que 
l'on imprimait ou réimprimait , pour être 
remis gratuitement et sans frais aux syndic et 
adjoints, chargés de les distribuer dans l'ordre 
suivant : deux au garde de la bibliothèque du 
Roi , deux au garde du cabinet du château du 
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Louvre , un à la bibliothèque du chancelier ^ un 
pour l'examinateur de l'ouvrage ^ et trois pour 
la communauté des libraires et imprimeurs. 
Maintenant le dépôt est fixé à deux exemplaires ; 
il était de cinq sous l'Empire , et plusieurs an- 
nées après. 

Arrêt du conseil^ du 29 juillet 1707^ qui défend 
d'imprimer, vendre et del>iter des Heures et Priè- 
res sans permission et privilège, à peine d'amende 
de 100 livres. — Autre arrêt, du 22 juin 1723, 
qui interdit l'impression d'aucuns livres , même 
livres d'usages, de classe, et autres de quelque 
nature qu'ils puissent être, feuilles volantes, etc., 
sans privilège ou permission du grand sceau . 

Déclaration du Roi du 10 mai 1728, qui rap- 
pelle tous les principaux édits, ordonnances, 
déclarations et réglemens concernant l'imprime- 
rie , et réitère l'ordre de les exécuter. Cette dé- 
claration est en douze articles. Le second porte 
la peine du carcan et des galères contre tout im- 
primeur qui imprimera des ouvrages sans pri- 
vilége ni permission. L'article vin défend de se 
servir de rouleaux dans l'imprimerie. L'article x 
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assujettit les colporteui^, distribuant de mauvais 
livres , aux mêmes peines que celles portées à 
l'article ii contre les imprimeurs. L'article xii 
interdit à toute personne, de quelque ëtat et con- 
dition qu'elle soit^ d'avoir presse particulière 
chez soi , à peine de 3ooo livres d'amende. 

En 1780, un libraire de Paris avait obtenu 
un privilège pour publier un livre intitulé f^é- 
niable Calendrier chronologique et historique; 
l'ayant réimprimé en lySi et lySa, avec quelques 
légères additions, sans avoir demandé un nouveau 
privilège, un arrêt du conseil, du 3 1 janvier 1 733, 
supprima l'ouvrage. 

En 1737, un arrêt du conseil, du 18 mars, 
ordonne, sur la réquisition de M* de Chauvelin, 
intendant de Picardie , la suppression d'ouvrages 
sur les affaires du clergé , imprimés sans permis*- 
sion, chez un nommé Charles Bédé, imprimeur 
à Amiens; interdit les fonctions d'imprimeur 
audit Redé ; confisque les presses , caractères , 
ustepsiles et papier, et en ordonne la vente, pour 
le prix être appliqué à l'hôpital d'Amiens. 



9^ ESSA.I HISTORIQUE 

En 1737 9 Charles Ferrand, libraire à Rouen, 
fait réimprimer dix mille exemplaires di Heures 
nousfélles, dédiées à madame la Princesse; il ne 
fait pas renouveler le privilège qu'il avait obtenu 
pour la première édition ; les dix mille exem- 
plaires sont confisqués par arrêt du conseil 
du 28 janvier 1738. 

Arrêt du conseil, du :i4 mars 1 744» ^I^i ordonne 
que le règlement du a8 février 1 723 , en xvi titres 
et en 1 24 articles , sur l'imprimerie et la librairie , 
£ait d'abord pour la ville de Paris , est étendu à 
toutes les villes du royaume. Ce règlement , le plus 
considérable de tous ceux qui ont paru , renferme 
les dispositions les plus minutieuses sur toutes 
les parties de l'imprimerie et de la librairie. 
Saugrain en a donné une excellente édition dans 
son Code de la Librairie , avec les anciennes or-- 
donnances depuis i332. Paris ^ ^744* in- 12 
de xxiv-498 pag. , sans la table de 1 3 feuillets. 

Un arrêt du conseil d'état, du 21 janvier 1667, 
destitue de sa qualité de marchand libraire-im- 
primeur, à Lyon, le nommé Réguillat, pour 
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contravention aux réglemens de la librairie ^ et 
le condamne à 3oo liv. d'amende. Ce Réguillat 
avait déjà été puni pour avoir imprimé des livres 
contraires à la religion , à l'état ^ et aux bonnes 
mœure , et il avait néanmoins continué à en 
vendre et à en débiter. ( Voy . Tablettes chrono^ 
loques pour servir à V Histoire de Lyon , de 1 761 
à 1789 (par M. Péricaud )• Lyon ^ Rusand, 
i83a 9 in-8''. , p. i4* Ce curieux Opuscule, 
de48 pag. , caractère petit-texte , grande justifi- 
cation , n'a été tiré qu'à cent exemplaires. L'au* 
teur a publié en même temps une suite plus 
curieuse encore , de 1789 à 1800, in-8^de 1 14 p* > 
tirée également à cent exemplaires. ) 

En 1 768 9 vers la fin de septembre , on a exécuté 
un arrêt du parlement de Paris , qui condamne 
J.-B. Jossevand, garçon épicier, Jean Lécuyer, 
brocanteur, et Marie Suisse, sa femme , à être 
attachés au carcan pendant trois jours consécutif ; 
et en outre 9 ledit Jossevand , à la marque et aux 
galères pendant neuf ans ; Lécuyer, pendant 
cinq ans ; et Marie Suisse , à être enfermée pen- 
dant cinq ans , pour avoir, comme colporteurs , 
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vendu des livres contraires aux bonnes mœurs 
et à la religion. Ces livres étaient :i\ Le ChriS'* 
tianisme dévoilé (attribué à Boulanger, mais du 
baron d'Holbac); Londres (Nancy, Lederc), 
1756 (1761), in-8**, et 1767, inriaj a**. VHomme 
€UiX quarante écus ( par Voltaire) , Amsterdam , 
1768, in-8**; 3'. Ericie, ou la P^estale, draoïe 
en vers ( par Dubois Fontanelle ). Londres , 
1768, in*8^ ; lesquels ouvrages ont été lacéra, 
et brûlés par le bourreau, lors de l'exécution des 
condamna. Bachaumont dit dans ses Mémoires 
secrets : « On s'est récrié contre la sévérité d'un 
« pareil arrêt , qu'on attribue à M. de Saint- 
ce Fargeau, président de la chambre des vacations, 
« homme dur et inflexible. » Cependant il n'a 
fait qu'appliquer aux coupables l'article 2 de la 
déclaration du fo mai 1728. 

En 1782, Pavie, imprimeur à Angeles, fut 
arrêté et conduit à la Bastille , par lettre de 
cadiet^ pour avoir imprimé clandestinement le 
Supplément aux lettres de l'Espion jonglais 
(par Lanjuinaisy l'oncle du comte Lanjuinais). 
Londres (Angers), J. Adamsan^ 1781, in-12. 
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V Espion Anglais^ Londres ^ Adamson, 1780- 
17849 iovol.in-i2y estdePedanzatdeMairoberty 
<{tti y par parenthèse 9 a été censeur royal ^ de 1755 
à 1779 î 6t les quatre premiers volumes de 
V Espion avaient déjà paru clandestinement en 
1777. Revenons à Pavie; après son arrestation, 
suïTiAt un arrêt qui enjoignit à la chambre 
d'Angers de casser son imprimerie et de vendre 
toute sa librairie. 

DE LA DIF^PlCUlTé DB FAIRE UNE LOI 

QUI MAINTIENISTE LA LIBERTE DE LA PRESSE 

DANS DE JUSTES LIMITES » 

Tous les faits, tous les actes que nous venons 
de rapporter, et auxquels nous pourrions en 
ajouter mille autres (sur lesquels nous avons des 
notices assez détaillées), prouvent la lutte qui a 
constamment existé, relativement à la liberté de la 
presse , entre l'autorité qui cherchait a la restrein- 
dre, et certains écrivains toujours occupés à 
l'étendre. Malheureusement cette lutte existera 
continuellement, quoique tout le monde soit con- 
vaincu et convienne qu'ime sage liberté d'écrire 
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est la garantie de la tranquillité et de la prospérité 
de Fétat ^ la sauve-garde de la religion et des 
mœurs , la source de la splendeur et de la gloire 
des lettres , tandis que la licence est la mère des 
fléaux les plus terribles qui puissent accabler ^ 
ravager y bouleverser la société. Pourquoi donc^ 
avec la conviction d'une telle vérité , ne s'accorde- 
t-on pas à jouir des bien&its de la liberté • et à 
éviter les dangers de la licence ? Pourquoi ? parce 
qu'il n'est donné à aucun être sur la terre , ni 
gouvernement, ni publiciste , ni vrai philosophe , 
de tracer d'une manière positive , et k l'abri de 
toute réclamation, la vraie ligne de démarcation 
entre la liberté et la licence. 

Au reste, on a dit depuis long-temps : tôt cor 
pita y tôt sensus; c'est bien, en fait de liberté 
d'écrire , que l'on peut ùàre l'application de cet 
axiome. Tel ouvrage paraîtra mauvais et dan- 
gereux à l'un , qui sera bon et utile aux yeuxMe 
l'autre : je ne parle pas de ces temps d'eflerves- 
cence , où le juste et l'injuste , le vrai et le faux , 
le bien et le mal , sont tellement confondus, que 
la plupart de ceux qui raisonnent semblent avoir 
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fut divorce avec le sens commun ; je parle de 
ces temps de calme ^ où le langage de la raison 
se fait ordinairement mieux entendre : le Télé'- 
moqué j par exemple / n'a- t-il pas ëté réprouve ^ 
proscrit par Louis XIV , critiqué par quelques 
aoïles obscurs? et cependant, quel livre est main- 
tenant plus estimé, plus admiré , plus répandu ? 
Les Pïxmnciales n'ont -elles pas eu le même 
sort? Les écrits des Balzac, des Voiture, des 
Saint-Évremont , n'ont ils pas causé , dans leur 
temps ^ un engouement extraordinaire? Qu'y 
a-t-il aujourd'hui de plus négligé? nous ne par- 
lons ici que des ouvrages littéraires. Que se- 
rait-ce si nous abordions la longue série des 
écrits que font éclore les temps de trouble et 
d'orage, les schismes, les affaires départi, les 
tourmens politiques? nous en pourrions citer 
mille, portés aux nues par les uns, et traînés 
dans la fange par les autres. C'est alors que la 
divergence d'opinion , sur les productions de 
l'esprit, prend une plus grande extension : voyez, 
du temps de la ligue, les discours incendiaires 
des Seize, les divagations furibondes des J. Bou- 
cher, des Gontier, des Guerin, contre Henri IV, 

7 
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dans la chaire de vérité : woyez ces harangues de 
sang et de proscription vomies à la tribune par 
les Marat, les Hébert, etc. ; toutes ces horreurs 
étaient applaudies d'enthousiasme par le peuple 
trompé, égaré, tant que la fermentation a duré ; 
et, peu après, quand le calme a été rétabli, 
elles ont été et seront à jamais l'objet de l'exé- 
cration publique. Tout dépend donc des temps, 
des circonstances, de Topinidn et du caractère 
des divers écrivains. On a fait , on a dit , on a 
écrit telles choses que l'on a trouvées admirables 
dans un temps où toutes les passions étaient 
dans le plus haut degré d'exaltation; qu'on re- 
produise ces mêmes choses ailleurs ou dans un 
temps plus calme, on sera le premier à en rou- 
gir, si l'on a conservé quelque pudeur, parce 
que ces choses exciteront alors , chez toutes les 
personnes sensées , une indignation générale (1). 



i« ■ *■ 



(i) Nous citerons pour exemple un certain diteoiirs, 
monument le plus singulier, le plus bizarre , le plus absurde 
peut-être, qui ait paru en 1793, dans le temps des satur- 
nales réyolutionnaires , où le culte de la Raison était la 
religion dominante. Nous avons retrouvé ce discours dans 
nos recueils de brochures sur la révolution } il a été pro« 
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Nous ne pouvons trop insister sur la tiëcessitë de 
se inéfier des circonstances où Ton s6 trouve ; 
de reflécfaîr et £aire attention aux suites d'Un ou- 
vrage qui y écrit à la lueur de kt torche des di&> 



nonce dans une société populaire ^ le a5 brumaire an n 
( i5 novembre 1793 ), jour de Tînauguration du buste de 
Btàrat. SI ce discours n'oiîrait que l'éloge de ce dégoûtant 
et féroce cannibale , dont on a fait passer le cadavre infect 
pfir 1^ .honnears du PasUihéon » pour Taller ensuite jeter 
îfQPimnfteusemeBt dans Tégouide Moiltmartre, nous nous 
§a^4e|piaiis bien d'en parler; cetre plate jérémiade ressem* 
Ucra^ A tiûfti d'autres qui ont eU lieu dans le temps ; maia 
il a'y tmuve un passage qui nous a para aller au-delà de 
toute fMgradalion morale et religieuse • même de celle qui 
exUMrit alors. C'est un parallèle, oserons-nous le dire, entre 
K^ufrflÇJUrist et le héros du jour, l'inlàDie Marat. Comment 
«OMfsvoir que l'imagination a pu descendre a ce degré 
-d'^gMremeat I Hk^ me voulions point salir notre ouvrage 
de . im Aiorceau « peut-être plus ridicule encore qu'impie ; 
111IIÎ4 pmious a £sàt observer que, pour empêcher la retour 
de ees temps d'af&ense mémoire , il était bon de présenter 
dam leur nudité, toute hideuse qu'elle est, les monnniens 
qui les ant sighalés. Voici donc ce passage , tel qu'on le 
■tÊ9W^ei p« 6^7 du discours en question ^ l'orateur établit 
œ parallèle sans transition , sans liaison avec ce qui pré- 
cède et avec ce qui suit. 

m Jésus-Christ et Marat , dit«il , furent tous deux philo- 
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cordes civiles y obtient d'abord quelque succès , 
et devient ensuite un objet de honte pour l'au- 
teur et d'efiroi pour le public , quand là justice ^ 
la vérité et la raison reprennent le dessus ; et 
elles le reprennent toujours, un peu plus tôt, un 
peu plus tard» 

Mais 9 diront quelques moralistes de cabinet, 

« sophes ; tons les deux aimèrent le peuple et haïrent les 
c tyrans ; tons les denz forent persécntés par les grands, 
c Jésas-Christ enseignait sa doctrine dans les désert», et 
c Marat dans des souterrains ; tons les deux quittèrent leur 
« solitude. Jésus-Christ vint instruire le peuple dans Jéru- 
« salem , et Marat dans Paris ; tous deux dénoncèrent les 
« grands au peuple, et furent aimés de lui; Jésus-Christ, 
c quelque temps ayant sa mort , fut porté en triomphe par 
« le peuple de Jérusalem ; et Marat, quelque temps mwênt 
« la sienne , fut porté en triomphe dans la ConTentîon, par 
« le peuple de Paris ; tous les deux youlurent l'égalité ; 
« Jésus-Christ réprima l'orgueil des scrihes et des phari- 
o siens , et Marat celui des nobles et des prêtres ; tons lès 
« deux délestèrent les accapareurs et les agioteurs; Jësas- 
«Christ renversa les tables des marchands d'argent , et 
« Marat ne cessa de crier contre les banquiers- de la me 
c Vivienne ; tous les deux furent victimes de leur amovr 
« pour l'égalité, tous les deux moururent x>our elle : mais 
« la mort de Jésus-Christ amena la contre-révolution dans 
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qudques théoriciens fort habiles, n'existe-t-il 
pas des règles immuables de justice , de morale, 
de raison , gravées dans le cœur de tous les hom- 
mes , universellement reconnues? Gomment ne 
s'en sert-on pas pour poser les colonnes d'Her- 
cule en £siit de liberté de la presse ? tout ce qui 
serait en-deçà serait permis ; tout ce qui serait 



« la Judée 9 et le peuple, en perdant son ami, rentra dans 
« l'ignorance et sous le joug de ses maîtres y la mort de 
« M arat, au contraire, a affermi la révolution dans la France , 
« et le peuple , en perdant son ami , a ouvert les yeux , et 
« en est devenu plus redoutable aux ennemis de sa liberté. 

« Citoyens , Marat mérite notre enceuS ; mais ne le déi- 
« fions pas : ne voyons en lui qu'un homme qui a bien 
« serri son pays , etc. » * 

Ce bon citoyen Marat , à demi-déifié, car il a été quel- 
ques mois au Panthéon ; ce bon citoyen , dis-je , qui de- 
mandait sans cesse que l'on ftt tomber huit cent mille tétes^ 
eût bien certainement perdu la sienne sur l'échafaud , si 
Charlotte Corday n'eût prévenu cet acte de justice en 
dâivrant la France de ce malheureux couvert de lèpre, 
au moment où il prenait un bain, le 14 juillet 1798; elle- 
même a été exécutée le 17 du même mois. La veuve ^e 
Marat a long - temps survécu à son mari , car elle n'est 
morte à Paris que le a 4 février 1 8a 4, et a été enterrée^au 
cimetière La Chaise. 
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au-delà serait défieaidu* Oui^ cela serait très 
biepa^ ^^ même facile à exécuter , si, d'abord» 
dans rimixiense diversité des opinions^ il ne se 
trouvait pas des myriades de nuances pour pas* 
ser du bon au mauvais, et si tous les hommes 
avaient reçu de la nature une rectitude de ju- 
gement , une force de caractère , une dose de 
raison , telles qu'ils fussent toujours disposés à 
fermer l'oreille aux passions, à la corruption, 
et à faire à toutes leurs actions une stricte applir 
cation des principes de cette justice et de cette 
morale éternelles , gravées an fond de la con- 
science , et sur lesquelles reposent la tranquillité 
et le bonheur de la société dans les temps calmes. 
Mais il en est tout autrement, et bien autrenient 
dans les temps de troubles et de révolution , où 
les passions déchaînées foulent aux pieds la jus* 
tice et la vérité , mettent tout en problème , et 
faussent le jugement de la multitude j^ en la sé- 
duisant par des théories qui la flattent. Je dis 
plus ; non seulement dans ces circonstances épi- 
neuses, mais dans tous les temps, si, pour com- 
mencer l'opération que vous proposez, il était 
d'abord question de délibérer sur Remplacement 
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de VOS colonnes d'Hercule , je suis bien con- 
vaincu qu'au lieu de les laisser au détroit de Gi- 
braltar y oit le héros mythologique les a fixées 
coname terme oblige de ses courses, les uns vou- 
draient les ramener jusqu'à Fisthme de Suez, et 
le$ autres les reculer jusqu'au milieu du grand 
Océan ; on ne s'entendrait pas plus pour poser 
la limite que pour l'observer. Oui , je le répète , 
la lutte sur la liberté de la presse, dans laquelle 
on a déjà versé tant de flots d'encre (i) (et mal- 



^^^f^^^^m 



(i) On formerait une bibiiotkéopie de tous 1^ ouvrages^ 
opotcules j pamphlets, brochures qui ont paru depuis qua- 
rante ans seulement , sur la liberté de la presse y sur la 
oenanre , ainai que sur les réglemens de l'imprimerie et de 
la librairie. 

Dès 1790 ) Mirabeau avait imité , dans son traité Sua la 
LiBS&'n& DE LA PRESSE , in-8® de 6a pag. , Vjireopagitiea que 
Miltoo composa yei*s 164 5 pour soutenir la liberté illimitée 
de la presse. On a reproduit en 1 826 l'ouvrage de Mirabeau 
sont ce titre : De la libertiI de la presse ei de la censure, 
traduit de Milton. Paris, i8a6, in-3{i de 64 pages. 

Parmi l'immense quantité d'écrits publiés k ce sujet , je 
vais indiquer , par leur titre , les premiers qui se présente- 
ront à ma mémoire : 

RiiFLBxioNs sur la liberté de la presse (par Tbomassin). 
Swashourg, i79o,in-ia; seconde édition , 179 1, in- 11. 



^' ■ ■ ».• ^ *• 
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heureusement autre chose que de Teocre ), $ul>- 
sistera tant . qu'il y aura des écrivains et des 
imprimeries. Et dans cette lutte, le point exces- 
sivement difficile f pour ne pas dire impossible ^ 



MÉMOIRES sur la librairie et sur la liberté' de la presse ; 
par M. de Lamoîgnon*Malesherbes. Paris , i8o9y.ia-8*; 
sec. ëdit. y Paris y 1814 « in-8*^; troisième édit. , Paris ^ 
1827, in-8^ 

LiBBaTÉ DE LA PRESSE , cause principale de la révolu- 
tion. Malheurs irréparables qu'elle a produits en France, 
en Europe et dans les Deux-Mondes ; par M. (Mignonnean). 
Paris, 1814, in-8^ de 3a pages. 

Liberté de la presse (par A.'J.-Q. Beuchot). Paris, 
i8i4> in-8* de 24 pages. 

De la liberté des brochures , des pamphlets et de» 
journaux , sous le rapport de Tintérèt du gouyemement ; 
par Benjamin Constant. Paris y 1814» in-8® de 80 pages. 

Obsbryations sur le Discours prononcé par le ministre 
de l'intérieur, en faveur du projet de loi sur la liberté de 
la presse; par Benjamin Constant. Paris, 181 4 9 in-8^. 
L'auteur avait déjà écrit sur la presse, sous l'empire, mais 
dans un sens un peu différent. 

pE LA censure, et beaucoup d'autres opuscules sur 
la liberté de la presse, par M. de Chateaubriand. Paris , 
1824, 1827, 1828; brochures in-8°. Tous ces écrits, où 
l'auteur se' montre constamment zélé parti9an de la liberté 
de la presse , ont été réunis et forment le tom. XXYII de 
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est , et sera toujours, de trouver le moyen de re- 
médier aux abus de la licence, sans arbitraire, 
sans vexations-, et sans porter quelque atteinte 
aux droits d'une sage liberté. 



ses Œuvres complètes^ édition de Ladvocat, i6a8, toK 
in-8^, de xii-372 pag. 

Sua LA LiBBBTé dc la presse ; par M. de Bonald, Paris, 
i8a6, in-6^ 

Obsertatiov sur cet écrit de M. de Bonald; par 
G. A. Crapeler, imprimeur. Paris , 1 8»6 , iii-8®. 

DivxHSB de la liberté de la presse contre les attaques 
de M. de Bonald ; par Sarran. Paris, 1826 , in-8°. 

Dx !«▲ UBBBTi et de la licence de la presse ; par M. Clausel 
de Coussergue. Paris ^ 1826, in-8^. 

ExAMBir du projet de loi contre la presse ; par A. Ch. Re- • 
nouard. Paris, impr, de P. Renouard, chez J. Renouard, 

1827, in-S". 

Dx LA LiBEBT^ de la presse illimitée , considérée sous le 
rapport de la responsabilité légale des écrits après leur 
publication, etc.; par M. C. P. Lasteyrie. Paris , i83o, 
in-8*. 

■ Obsebt ATI DITS sur la proposition de M. Benjamin Cons- 
tant , relative à la suppression des brevets d'imprimeur et de 
libraire; par G. A.Crapelet, imprimeur. Paris, i83o, in-8^. 
La proposition injuste et désastreuse de Benjamin Constant 
est combattue et réfutée victorieusement dans cet écrit. 

Ajoutons à cette petite nomenclature les titres de quel- 
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Cette difficulté a été parfaitement sentie et très 
bien exprimée par un célèbre Anglais , Samuel 
Johnson , dans ses réflexions relatives à YAreo' 
pagitica de Milton^ ouvrage où ce fougueux 



que» ouvrages aste^ importans sur les rëglemens de rim- 
primerie et de la librairie. 

Recusii. des statuts et réglemens des libraires et impri- 
meurs de Paris; par Bouche! , avocat. Paris , 1620 , iii'4''. 
On voit , dans cet ouvrage , que la communanté des impri- 
meurs et libraires a été établie en i6i8. 

Code de la librairie et de l'imprimerie de Paris , etc. , 
avec les anciennes ordonnances , édits , déclarations , arrêts , 
réglemens et jugemens rendus au sujet de la librairie et de 
l'imprimerie y depuis i33» jusqu'à présent ( par Q. Marin 
Sangrain , père). Paris, 1744^ in^^is; ouTrage intéressant. 

Code des imprimeurs, libraires , écrivains et artistes, ou 
Recueil et concordance des dispositions législatives qni 
déterminent leurs obligations et leurs droits ; suivi d'un 
choix de Discours prononcés dans les deux Chambres, et 
propres à rendre plus facile l'application des règles oon» 
cemant la liberté de la presse ; par F. A. Pic , juge au trib. 
de prem. inst. de Lyon. Paris, i8a5 , a vol. in*8®. avec un 
tableau; ouvrage estimé. 

Catalogue chronologique des libraires de Paris, de- 
puis 1470 jusqu'à présent (par Ang. Martin Lottin). 
Paris , i 789 , a parties en i vol. in-6® ; ouvrage pln& 
curieux que son titre ne l'annonce. 
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républicain^ cité déjà dans la note précédente^ 
soutient la liberté indéfinie de la pre$se : « I^e 
cr danger d'une pareille liberté illimitée^ dit John** 
(Y non, et celui d'y mettre des bornes, ont pro^ 
(c duit, dans la science du gouvernement , un 
(f problème que jusqu'ici l'esprit humain n'a 
(T pu résoudre. Si l'on ne doit rien publier 
rr que ce qui aura été auparavant approuvé par 
i< l'autorité civile, la puissance sera toujours la 
« pierre de touche de la vérité. D'un autre côté, 
<x si tout novateur peut propager ses jMrojels , il 
(f n'y a rien de stable ; si chaque homme indis-* 
K posé contre le gouvernement peut répandre 
« le mécontentement , il n'y aura point de 
a paiit (i); et si chaque sceptique en théologie 
« peut enseigner ses folies , il ne peut y avoir de 
« religion. Le remède contre ces maux est de 
(c punir les auteurs ; car on ne laisse pas de con- 
w venir que toute société peut, sinon prévenir, 



-A«, 



(1) Je dis plus, il est impossible de gouverner, et même 
t6t ou tard le gouvernemeat succombe sous les coups 
redoublés d*unenuée d'ambitieux, de factieux, de follicu- 
laires qui s*acharnent à sa perte. Fojr, la fin du règne de 
Louis XVI. 
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(( au moins punir la publication des opinions 
« qu'elle jugera pernicieuses : mais , quoique 
(c cette punition puisse être funeste à Tauteur, 
« elle donne de la vogue au livre ; et il ne parait 
(c pas plus raisonnable de laisser le droit d'im- 
(( primer illimité y parce que les écrivains seront 
(C ensuite punis^ qu'il ne le serait de dormir avec 
« les portes ouvertes , parce que , suivant nos 
a lois , le voleur sera pendu. » 

Ces réflexions sont fort judicieuses. Elles doi- 
vent d'autant plus nous frapper, qu'elles partent 
d'un écrivain remarquable, très attaché à tous 
les genres de liberté dont son pays est si renommé 
pour offrir le modèle, modèle que, soit dit en 
passant, on s'est peut-être trop pressé d'imiter 
en tout, avant de bien examiner si cela conve- 
nait au caractère et au climat des iniitateurs. Eb 
bien, que nous apprennent ces réflexions? Que 
la liberté illimitée de la presse a des dangers 
d'une évidence palpable, personne n'en discon- 
vient ; que la punition des écrivains auxquels on 
laisse le droit d'en abuser de nouveau , ne remé- 
die en rien au mal; et enfin, que l'inutilité de cette 
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punition prouve clairement , d'après la dernière 
conséquence de Johnson^ qu'il n'y aurait qu'un 
moyen d'assurer quelque garantie de tranquillité 
à la société; ce serait celui de ne pas dormir les 
portes ouvertes. 

Au reste , il faut le dire ^ et nous ne nous lasse- 
rons pas de le répéter^ il sera toujours excessive- 
ment difficile de fixer le sort de la liberté de la 
presse par une loi qui ne blesse en rien ni les 
droits des écrivains y ni les intérêts de la société. 
Ce sort y comme nous l'avons déjà dit, variera 
continuellement selon la nature des gouverne- 
mens , le caractère des gouvernans ^ les habitudes 
des gouvernés , selon les temps, les lieux et lés 
drcon^ances. Tel peuple jouira de la liberté in- 
définie dé la presse, ethe s'en trouvera pas mieux, 
tandis que tel autre peuple , sous les entraves de 
la prévention et de la répression , ne songera pas 
à se pkindre , parce qu'il y trouvera une espèce 
de compensation dans la tranquillité dont il 
jouira , et dans le libre exercice des droits et des 
avantages que lui assure la constitution de son 
pays. 
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11 est certain qu'en ùài de liberté de la presse , 
plus ou moins limitée ches diyerses nations ^ il y 
a parfois des contrastes bien singuliers; nous 
allons en rapporter un exemple assez curieux ^ 
puisé chez deux peuples voisins. 

Commençons par la France ; on peut dire que 
la liberté de la presse s'y exerce en ce moment 
avec une latitude qui , Dieu soit loué, a des boiv 
nés si reculées qu'on a de la peine à les aperce- 
voir^ même à travers les séances des cours d'as- 
sises et de la police correctionnelle, si inulti[£ées 
et parfois si nulles contre les délite politiques et 
contre les délits de la presse^ Tout s'impriaie.iz£{ 
libitum : journaux , pamphlets en prose oo en 
vers, chansons^ placards, pièces de théâtre; tout 
cela, après avoir circulé dans la capitale, court 
aussi librement de Paris au fond de nos pro- 
vinces p que le choléra"*morbus de l'Inde au fond 
du Nord. La France jouit donc de la liberté 
d'écrire, dans toute la jdenitude du droit ou 
plutôt du fait. 

Jetons maintenant un coup d'œil chez nos 
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voisins, où les choses se passent un peu diffé- 
-rerament. Nous allons voir qu'ils ne sont pas 
plus que nous à Fabri de l'excès , mais dans 
un genre diamétralement opposé. 

En Espagne , l'archevêque de Valencia , don 
Sîrnon de Lopez a, dit-on, publié, dans le 
mois d'octobre, un mandement de censure, dont 
voici les principales dispositions : 

H L Personne ne doit imprimer un livre, une 
« brochure ou autre écrit, sans la permission 
(c de son Ëminence, qui consultera des censeurs 
i< pieux. 

ce II. Les censeurs devront lire avec beaucoup 
(c de soin, et mot pour mot, tous les manuscrits 
f< qui leur seront présentés , afin de reconnaître 
a le sens caché qu'ils pourraient contenir. 

ce III. Personne ne doit lire , sans permission, 
ce un livre imprimé à l'étranger, ou publié en 
c< Espagne dans les années i8ai , 1822, 1823. 
ce Gomme on a remarqué que , dans ce siècle 
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« pervers^ beaucoup de gens s'inquiètent peu 
(( de l'excommunication et des autres peines de 
« l'Église, nous ajoutons, en vertu de notre 
(( autorité, une amende de looo réaux (54o fr.) : 
(( i^. contre celui qui lira ou qui possédera seu- 
(c lement un des livres prohibés sous l'article m; 
« ft<>« contre celui qui imprimera ou aidera a im- 
(c primer sans permission un livre ou autre écrit ; 
« 3^. contre celui qui possédera un mouchoir sur 
« lequel les lignes forment une croix, et qui s y 
« mouchera ou qui s'en servira pour un vautre 
« usage; impur, etc. , etc. » 

Que dirait-on en France si l'on s'avisait d'y 
publier un pareil mandement ? Il est vrai que 
nos mœurs et notre système politique diffèrent 
beaucoup de ceux des Espagnols, et que notre 
haut clergé, non moins pieux et peut-être plus 
éclairé , entend mieux Fà-propos des convenan- 
ces , sans blesser les intérêts de la religion. 

On a encore parlé d' un décret rendu dans les 
états de Modène, le 29 avril 1828, et dont les 
dispositions relatives à tous les livres qui peuvent 
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exister dans le duché , soit chez les particuliers, 
soit ailleurs, seraient plus que singulières. Voici 
le compte que Ton rend de ce décret dans le 
Journal de la littérature de France y juin i83i , 
in-8^, no ti, p. 97. Il est difficile de penser que 
Ton n'a pas chargé le tableau pour le rendre 
biasarre et ridicule ; le lecteur en va juger. 

(c Les livres doivent être marqués à leurs pre- 
u mière et dernière pages , du double timbre des 
u censeurs ecclésiastiques et laïques. 

ce Tout propriétaire de livres anciens ou mo- 
tc demes, qui les prêterait obligeamment, f&t-ce 
a même à un voisin , s'exposerait à une amende 
i< de quatre francs par volume , et à leur confis- 
ii cation, s'ils n'étaient revêtus du double timbre. 

u L'intercalage de quelques feuillets dans les 
(c volumes timbrés , est puni de 1 00 francs d'a- 
u mende et d'un emprisonnement d'un à six 
ce mois. 

H La contrefaçon du double timbre est punie 

8 
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« d'une amende de a3o francs, d'une détention 
« de six mois à deux ans , et même de la peine 
(( des galères pour le même temps. 

« Le Dante est au premier ratig des auteurs 
« condamnés ^ et les exemplaires de son ouvrage 
« découverts à la douane, y seront confisqués... » 
(Extrait de V analyse d!un ouçfrage intitulé: 
« Voyages historiques et littéraires çn Italie pen- 
ce dantles années 18:2^ 1827 et 1828, ou Flndi- 
a cateur italien, par Valéry. Paris, i83i, 3 vol. 
« in-8^. ) » Le duc de Modène est très mal mené 
par le rédacteur du journal en question. 

Que conclure de ces exemples? une seule 
chose i c'est que l'excessive rigueur a ekhi côté 
ridicule comme la licence a ses dangers. Heu- 
reux donc le peuple qui , dans ses habitudes pai- 
sibles et dans Paccomplissement de ses devoirs , 
n'est point exposé à être contmuelleikient teffiailté 
par ces deux tyrannies, aussi insupportables rime 
que l'autre. 

Il est une branche de la liberté d'écrire dont 
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noas n'avons point parlé spécialement, quoi-^ 
qu'elle soit devenue la plus forte , la plus puis- 
sante, la plus redoutable de toutes; cette bran<- 
che est la presse périodique qui , dans son ac- 
tivité quotidienne pour flatter et exalter les 
passions de chaque parti, détermine, façonne, 
tiraille et tourmente Topinionen tous sens. Notre 
silence à cet égard est motivé ; que pourrions- 
nous dire sur cet objet qui n'ait pas été pense, dit 
et répété mille fois? L'immense quantité de jour- 
naux qui s'accroit tous les jours, et dont la masse 
compacte égalerait en hauteur et en largeur la 
tour de Babel , commence à effrayer la multi- 
tude (i). L'opinion publique se mûrit; on en 
est à la satiété , et il est naturel que le dégoût 
suive de près la surabondance. C'estd'un heureux 
présage pour l'avenir. Espérons donc qu'après 



(i) On n'«n était certes pas effrayé il y a deux siècles : 
en i63o, il n'existait pas' un seul journal dans tout le 
royaiùne, car le premier de tous,, la Géizette de France, 
petit in-4'*, a vu le jour en 1 63 1 . — En 1 78 1 , il en existait 
quatre ( dont trois littéraires ) > savoir : la Gazette de France, 
le Journal des Savans , le Mercure, et les Mémoires de 
Trévoux. — £n i83a, il en existe trois cent quarante- 
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un tel débordement, le fleuve reprendra son 
cours ordinaire, et ne franchira plus le& bornes 
du lit que les seuls besoins de la société lui ont 
naturellement creusé. 

VI. 

DE LA. FIXATION DU NOMBRE d'iMPRIMERIES 
LEGALEMENT ETABLIES DANS CHAQUE VILLE DE FRANCE 

SUSCEPTIBLE d'eN POSSIÊDER. 

Revenons à l'objet de notre travail dont nous 
a détourné la discussion précédente. Nous avons 
vu que, sous l'ancien régime, l'autorité cherchait 
par tous les moyens possibles soit de prévention^ 
soit de repression , à maintenir la liberté de la 
presse dans certaines bornes ; mais plus elle a 



quatre , tant politiques , littéraires , que scientifiques ^ agro- 
nomiques, industriels^ etc., etc. Si cela continue dans la 
même proportion , il faut espérer qu'en 1982 , chaque 
famille aura son journal particulier; ou peut-être, par suite 
d'événemens imprévus ou par excès , surabondance et 
dégoût , la France se retrouvera au point où elle était 
en i63o, ou en 1731. 
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multiplié ses réglemeDS , ses ordonnances , ses 
édits , ses arrêts, plus on a cherché à les éluder. 
Les visites assez fréquentes, faites dans les impri- 
meries par les syndics de la librairie , ne per- 
mettaient guère de hasarder dans ces mêmes 
imprimeries des ouvrages pour lesquels on savait 
bien que Ton n'obtiendrait jamais ni permission 
ni privilège. Alors que faisait-on ? on montait 
une presse clandestine dans un lieu secret , et 
là on imprimait tout ce qu'on voulait , en dépit 
de l'ombrageuse police. Mais si l'on était décou- 
vert, on payait un peu cher cette clandestinité. 
Confiscation, emprisonnement, amende, galères 
et quelquefois pire , tels étaient les tristes ré- 
sultats que les délinquans avaient oublié de faire 
entrer dans les calculs de leur entreprise. On voit 
donc que l'origine des presses clandestines tient 
à la sévérité des mesures que l'autorité croyait 
devoir prendre pour restreindre là liberté de la 
presse. 

Mais parmi ces mesures , outre celle qui main- 
tenait sous une surveillance continuelle les presses 
autorisées, il en est une qui, en pouvant être 
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favorable sous un certain rapport au commerce 
de l'imprimerie et de la librairie ^ a rendu la 
surveillance encore plus facile ; c'est ceUe par 
laquelle on a fixé le nombre d'imprimeries que 
chaque ville , susceptible d'avoir de tels établis- 
semens^ pourrait posséder. Nous allons parler 
des différens édits qui ont établi cette fixation ^ et 
nous en présenterons les résultats successifs jus- 
qu'au moment actuel , dans un tableau où toutes 
ces villes seront mentionnées. Nous pensons que 
ce tableau , le premier connu sans doute dans ce 
genre , pourra jeter quelque lumière sur l'histoire 
de l'imprimerie et de la librairie en France. 

Ce n'est qu'en 1 622 qu'on voit pour la première 
fois le gouvernement songer à déterminer* le 
nombre d'imprimeurs qui auront le droit d'exer- 
cer dans une localité ; et encore n'es^il question ^ 
cette année^ que d'une seule ville (Toulouse). 
Long-temps après ^ on fixa ce nombre d*abord 
pour quelques-unes des principales villes, par 
des édits particuliers ^ et ensuite par un édit 
général , pour toutes les villes qui , à raison de 
leur population ou de leur importance commer- 
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ciale, pouYMent posséder une ou plusieurs im- 
primeries. Passons en revue ces différens édits. 

Le premier de tous , celui de Louis XIII , en 
date du 1 1 mai 1622 , fixe k douze le nombre des 
imprimeurs-libraires qui exerceront à Toulouse. 

Louis XIY^ par son ëdit d'août 1 686 , le fixe 
à TAENTE-*6ix pour la ville de Paris (i). 

Un autre édit de juillet 1688, le porte à douze 
pour la ville de Bordeaux. 

Enfin, un édit d'avril i6g5, le détermine à 
Dix-'HUIT dans la ville de Lyon. 



(i) Depuis cette époque (1686), jusqu'en 1789, le nom- 
bre des imprimeurs qui ont exercé à Paris , successivement , 
a été de cent cinquante. M. Lottin a dressé un tableau chro- 
nologique en trente-six colonnes , où Ton voit les trente-six 
libraires -imprimeurs exerçant en 1789, avec tous leurs 
devanciers, en remontant jusqu'à 1686. Ce tableau est bien 
fait; il se trouve dans le Catalogue chronologique des libraires 
(le Paris (par Lollin). Paris, 1789, deux parties, in-8**. 
Fof, seconde partie^ p. 217-229. 
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Cependant on reconnut par la raite que cette 
mesure ne devait pas se borner anstquatre grandes 
cites précédentes y et qu'on devait Fétendre aux 
autres villes du royaume où il se trouvait des 
imprimeries dont le nombre était arbitraire; en 
conséquence y un arrêt du conseil) du 2 1 juillet 
1704^ non seulement confirma la fixation du 
nombre des imprimeries porté dans les édits 
ci-dessus ^ pour les quatre villes dont nous venons 
de parler^ mais régla le nombre de celles qui 
devaient avoir lieu dans leë àutf*es villes. L'arrêt 
du conseil fut exécuté ^ et dans chaque ville les 
imprimeries furent réduites au nombre fixé. Mais 
on s'aperçut , après quelques années^ que cette 
nouvelle détermination du nombre des imprime- 
ries avait besoin de quelques rectifications pour 
certaines localités; il parut donc un nouvel arrêt 
du conseil, dq 3i mars 1739 , qui fixa définitive- 
ment le nombre des imprimeurs pour chaque 
ville dans tout le royaume (i); et cette fixation 



(i) Il est dit, dans la Collection de jurisprudence de 
Denisart, Paris , 1771 » 4 vol. in -4"» tom. H, p. 698, 
« que d'autres arrêts du conseil, du la mai 17^9 , fixent le 
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a subsisté ,. a peu de cfaangemens près , jus* 
qu'en 179a, époque où la liberté indéfinie de la 
presse permit à chacun de monter une imprime^ 
rie. Mais quand Bonaparte eut pris les rênes du 
gouvernement , il sentit que cette liberté ne 
pouvait s'allier avec ses institutions , et il s'em- 
pressa de la restrieindre. Sa première opération 
fut de rétaUîr, par décret du 5 férrîer 1810^ le 
nombre limité des presses dans chaque ville, et 
de fure délivrer des brevets à tout imprimeur et 
libraire qui serait conservé. Ce nouvel ordre de 
choses a subsisté jusqu'à ce jour, à part quelques 
changemens qui ont eu lieu , pour la partie 
numérique seulement, de 18 10 à i83o. Ils sont 
peu considérables , et d'ailleurs on ne s'est point 
écarté en les fs^isant, de la base posée en 18 lo. 
Ils seront spécifiés dans le tableau suivant dont 
nous allons donner l'explication. 

« nombre des imprimeurs qui peuvent s'établir dans les 
« différentes généralités et dans les villes qui en dépendent. » 
Nous n'avons pas ces arrêts sous les yeux, mais ils ne 
doivent pas différer des deux précédons; car l'état des 
imprimeries , en 1 790 , était , à très peu de chose près > 
conforme à la fixation de 1739. 
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Destiné à faire connaitre le nombre des im- 
primeries qui ont existe légalement dans les 
diverses villes de France^ en vertu des arrêts du 
conseil de 1704^ de lySg^ et du décret de 1810^ 
ce tableau est composé de sept colonnes ; mais la 
septième regarde seulement la librairie. 

La première colonne contient la nomenclature 
de toutes les viues dont nous avons à parler, c'est- 
à-dire de toutes les villes qui possèdent soit im- 
primeries soit librairies. Elles sont au nombre, de 
trois cent cinquante - cinq , rangées par ordre 
alphabétique pour faciliter les recherches. Les 
chefe-lieux de département, ou préfectures, sont 
désignés par des petites capitales; les chefs-lieux 
d'arrondissement ou sous -préfectures, le sont 
en italique, et les autres villes ont leur nom en 
caractères romains. Le nom du département 
auquel chaque ville appartient est en lettres 

romaines. 

I 

La seconde colonne indique la population de 
chaque ville. Il est bon de voir si le nombre des 
établissemens, fixé pour une ville, est eu rapport 
avec sa population. 
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La troisième colonne li'étant relative qu'à cent 
dix villes mentionnées dans l'arrêt du conseil 
de 1704? présente le nombre des imprimeries 
déterminé pour chacune d'elles à cette époque. 

La quatrième renferme les rectifications faites 
par l'arrêt de 1739 à celui de 1704, pour quel- 
ques localités où le nombre des imprimeries a 
été changé. Le nombre des villes est le même que 
dans la colonne précédente. On trouvera, dans 
cette quatrième colonne , des articles où figure la 
lettre S seule ; cette lettre désigne la suppression 
dé quelques imprimeries qui subsistaient encore 
en 1739, quoiqu'elles ne fussent pas autorisées 
par l'arrêt de 1704* En efiet, on ne les voit point 
figurer dans cet arrêt ; mais elles sont nomina- 
tivement mentionnées comme supprimées dans 
l'article 2 de l'arrêt de 1739. 

La cinquième colonne comprend le nombre 
des imprimeries., tel qu'il a été fixé , pour deux 
cent soixante-dix-neuf villes , par décret du 5 fé^ 
vrier i8io. Nous observerons, en passant, que 
le nombre des imprimeries qui , avant la révo- 
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lufion^ était de trente-six à Paris, a été beaucoup 
augmenté par le décret de 1810 , qui Favait 
d'abord fixé à soixante ; mais un autre décret , 
du II février 181 1, a porté définitivement ce 
nombre à quatre- vingts; et dès-lors il y a tou- 
jours eu quatre-vingts imprimeurs à Paris. 

Comme dans beaucoup de villes il existait, 
par suite de la liberté indéfinie de la presse dont 
on usait depuis 1792, un plus grand nombre 
d'imprimeries que Bonaparte n'en voulait laisser 
subsister, il fut décidé qu'il y aurait des brevets 
définitifs délivrés pour le nombre d'imprimeries 
reconnu suffisant dans telle ou telle localité, et 
des brevets à vie pour les imprimeries qu'on 
voulait supprimer, mais qui ne le seraient qu'après 
la mort du possesseur. Nous avons donc été 
obligé de distinguer le nombre des imprimeries 
définitives (montant à cinq cent six ) , du nombre 
des imprimeries à vie ( allant seulement à cent 
quatre-vingt-treize) . 

La sixième colonne offre les changemens sur- 
venus de 1 8io à i83o. Le nombre des villes y est 



I 
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augmenté (deux cent quatre-vingt-sept au lieu 
de deux cent soixante-dix-neuf), et le nombre 
des imprimeries diminué (six ceiit trente-six au 
lieu de six cent quatre-vingt-dix-neuf). Cette dimi- 
nution s'explique par l'extinction successive des 
brevets à vie. 

La septième colonne renferme le nombre de 
librairies fixé par le décret impérial. Il ne l'avait 
point été par les arrêts du conseil précités. 

La difficulté d'augmenter le nombre des <;o- 
lonnes nous a fait supprimer la partie des im- 
primeries lithographiques et celle des cabinets 
littéraires. 

Mais il est temps de présenter le tableau en 
question. Sa disposition , vu l'exactitude qu'on 
a tâché d'y mettre, a coûté plus de soins et de 
recherches qu'on ne serait tenté de le croii^e au 
premier coup d'œil. 



TABLEAU 



DU 



ÏÏOMBRE DES IMPRIMERIES EN FRANCE, 



TEL qu'il a Été fixé 



POUR CHAQUE VILLE, A Bl VERSES EPOQUES, 



CONVORMKHSirT 



AUX ARRÊTS DU CONSEIL DE 1704, DE I739, 
ET AU DÉCRET DE j8ïO, 

AVEC l'État nitmérique des imprimeurs et des libraires en i83o. 



_. j, .,1 n t x- Impr. Impr. Impr. Impr. Libr. 

Noms des viUe». Populatioa. ^^^^ ,^3*-^ ,3/; ,33^^ ^33^ 



yébbâifUle {Somme) 19,520.. i.. i.. a 2... 3 

AsBir (Lot-et-Garonne ) . . . 11,971 . . 1 . . i . . J x"-* * ^ 

f la Vie « 

Aire ( Pas-de-Calais ) 9,076^.. ».. S.. » ».. a 

AjAccio ( Corse ) »... 7,658 .. ».. ».. i 1.. a 

Alais (Gard) io,a5a. . ». . ». . } V '•!* 

Albt (Tara). . . i .. . .... 10,993.. z.. z.. a a«. z 

Albhçoh (Orne) i4>o7z.. a., a.. a..... a.. 3 

Jltkirch {Etxiirïihia\j a,55o.. ».. ».. t z.. i 



TABLEAU DU NOMBRE 



ÎX 



Ambarl ( Pnj-de-DAins ) . . 
AmboJM ( Indre^t-I^ire) . 5,3iM>, 

AKU»(Samiii<) <a^3i 

Andatyt {ivxt) S,Sl4 

AnauiCHuiW'M-Loira]. 19,978. 

A>i>aDLiira(Cbu«iM)... iS^tfi. 

ADDOnar (Ardictw) 7.g'7- 

Apt (Vaudow) 5,433 

Arboii (loin) 6.473. 

^^™m»(0™o) 6^44 

Arles (Bonchei-du-RbÛne). t^K^. 

AmnmCiir» (Nord) 6,»J(6. 

An>T-U-Dnc (CAf^'Or). «,3gS. 

Akku (Pu-de-Ciliû).,, 39,173 

Auiiuun (Oeon) 4ii36. 

AiicB(G«ra) 10,844, 

AcmiLLic (Caattl) 9,576. 

Aalun ( SiftDa-at-Ioire ). . Jh9Ï6, 

Adumi (Tonna) ia,34B. 

Aiii<uiio(CAle-d'Or) S,^»i. 

jtmUm (Tonne). 5,a6i 

Artm* ( Nord ) 3,3 1 1 

Avi&boi ( Ttucltuo ). . . . , 3i,i8a 

Armndui (Huioba) 6,966. 

Bagnim (Haatai-Pjrâi.). 7,037. 

Bartor-Juit {Xaba) 3,7SS. 

BtK'U-Dco (Heue).... Il 

Bar-iHF-Siiiu (Aobe) i 
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Noos dos Tilles. 
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n ,^^ Impr. Impr. Impr. Impr. Lihr. 



Bastia ( Corse) 

Baugé ( Maine-et-Loire ) . . 
Baume' Us^Dames (Doobs) . 



Bajreux (Calvados). 



Bayotme (Basses-Pjrénées). 



Bcancaire ( Gard ) . , 
AMwi«(G6te-d'Or). 
BsAWAis ( Oise ) . . 
t-RMn 
A9^(Aiii). 



B0^re(Haat-RMii). 



Bergerac (Dordogne). . . . 

Bergoes (Nord) 

Bemay (Eure) 

Bisijrçov ( Donbs ) 

Bétkune ( Pas-de-Calais ) . . 

Bégiert (Eérmât) 

Blajug ( Gironde) 

Blois ( Loire -et-Cher ) . . . 

BomoBÀUX ( Gironde ). . . . 

Boulogne (Pas-de-Calais). 

BouBBon-YKiniiE 

BovRO (Ain) 

Boarg-St.-Andéol (Ardèc.). 



BovBoxi (Cher) . 
Bonrgoin (Isère). 
fiv«/( Finistère).. 



9,537.. ».. I.. 

3,400.. ».. S.. 

a,a35.. »•• »•• 

10,060. • I.. x.« I 

i3,49S.. a., a.. | 

' 9*933 . .' » . . » • . 

9,366.. ».. S.. 

za,865. . z.. X.. 

4f8o3.. ».. »•. 

5,374* . »•• ».. 

8,044.* »•• »«• 

^1879. • »•• ». . J 

6,600 . . » . . » • . 

a8,7^. . 4*> 4«* { 

6,83o . • » . . ». » 

x6,6i5.. I.. !.. I 

4,a39. 
11,337.. 

93,549. . la. . 10. . I 

i9,3i4'* X** I'. 

3,139.. »•• »•• 

8,4a4.. !.. !.. 

4^389. . *• . ** . . 

19,500.. a.. a.« I 

3,559 • , » . • » . • 

a6,655. . X.. ».« | 



* . . . • 
» . . . . 
" . . . • 
I. . .. 



3 avie 



a. . . . 
a àvie 



■ . • . . 
3 • . . . 
I • • • • 
I. . . • 



z. . . . 
I àvie 



4* • • • 
aàvie 

I • • » • 



I.. I. 



a.... 

a àyie 

I • . • • 
a . • • . 



8 

8âTi6 

3* • • • 

3. • . • 



a.... 
I àvie 

a* • • • 
z à vie 

z à vie 

3.... 

4 à vie 



Briey ( Moselle.) 

BrigmoUs ( Yar ) 



• « — . • 



1.717 

6,170. • »•• »«• 



X • # . . 
I . • • • 



a. . '» 

». . » 

z. • » 

a. . z 

3. . a 



».. 


I 


t.. 


I 


a.. 


3 


a.. 


1» 


!.. 


» 


!.. 


I 


a.. 


I 


I.. 


3 


6.. 


6 


!.. 


a 


3.. 


4 


!.. 


n 


a.. 


4 


za.. 


13 


a.. 


3 


a«. 


M 


a.. 


Z 


».. 


J» 


3.. 


3 



3«. 4 



». • » 
x.« I 
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Bnmule (Hante-Loûre ) . . . 5,a6a. . ».. ».. i i.. i 

i^mv (Covrèze) 7,211.. ».. ».. 1 i.. % 

Bni]rère« (Tosgei) !i,Z99. . ».. ».. làiift. i.. » 

Càmt (Calvadog) 38,i6i. 4.. 4.. |Î*/V ^" ^ 

I «s ft TIC* 

Cahors (Lot ).««.« i2,4<3*- ^-^ !•• > ^o s 

Calais ( PM-de-CaUift).. .. 9,4^9*. »• . S.. i i,. i 

Oambmy (IXotà) i7,5r».. i.. i. {^5,"^;' *" ^ 

CiRCAS«dliififA(ide) 17,755.. ».. S.. 1 J'j^*' ** ' ^ 

Corpentras (Vanclase ) . . . . 9i756. . * . , » , . j «VJjl* 

Coftelnaudarjr ( Andt )> . . . 9,9^9. . *•.. 5.. t i.. » 

GMAv«(Tarn) i5,663.. i.. i.. i a.. 4 

CRÀioifi-iini-MAxir>(lf"«). 13,419.. m^, 2.. 1 ^y^* 

ChdionS'smr'Sa^ne (Saône- 

et-Loire) 10,609.. i.. i.. { *,*'.*' 

Champagnole ( lara ) a,553 .. ».. ».. » ».. i 

ChafleTillfl ( Ardennet ) . . . 8,4^9 .. «.• ».. i..*.. t.. 6 

C^^^tfr (Sadne-€t-Loire). 3,oi3.. >•.. ».. i t.. » 



a.. 3 



3.. 4 



a.. 



a.. 



CBA«Tais(E|ure-«t-Ii4ir). t3,7o3. . ». . a.. !**/•.*" 

^ a a Tie • 

Châtean-dn-Loir ( Sarthe }. a,884' • **• • ** • • ' ^ ^®- * • • ** 

Chdieaudutk (Ellr9-e^Loir). 6,45a. . »; . » . . 1 . • . . . i . . t 

Château-GùnthierfJAtjen.), 5,g46.. •*'.-. S.. « «.. a 

CHA^BAtmouic (tiidfe). . . 11,010.. »..'».. a..'... a.. 3 

CluUeau*SàUnt (lA9tBtÛkt), 3,737.. ».. ». » ».. a 

ChÀteaU'Thierty ( Aisne ) . . 4*345 .. ».. ».. 1 i.. a 

CfuUâlletauit (^nûé) . . . . 9,a4i . . «». . S . . r f . . t 

Chalknoi» ( Bas-Rhin) • . . . 4,061 . • •». . » . . i à rie. >• . • » 

ChdUllons.'SaSne[C.'à'Or) . 3,986 .. ».. S.. i !.. » 

GhackorT (H. -Marne). . 6,037. • **• « > • < ^ *• • ' 

Chaony ( Aisne) 3*99'' •• "•• '*•• là ne* x.. > 
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Impr. Imptr Impr. Impr. Ljlnr. 



Cherbourg {"M-aaichit ),].,» , I7»a66. . *•». ». , l « V»:l* 

CiUnoa ( Indre-et-Loire ). . 6,8i8.. ».. S.. P^.... !•. a 

Clu^t (Uaine-et-Loire). . 7^4^,. >■.. ».. i>..... !•• x 

Ciamecy {IXièvre) 5,447*' ''^•« **•• * <•• ■ 

Clermont (Oise). ,,.., n. •* ' a,4o6. . ».. ».. i i.. » 

Clermont-L'H^anlt (lér.) . 6,1 10. . » . . » . . » » . . i 

CLiAMOiiT(Pa7'de-D6me). 3o,oio.. a.. 3.. a 3.. a 

Co^/iae (Charoite) 8,017.. ».. ».. » ».. i 

CouiAR (Hant-Rhin) 15,496.. i.. i.. a a», 5 

Commerça (Meuse) 3,7x4. • ••• »•• i...#* x.. a 

Compiègne ( Oise) 7»36a .. i.. i.. i i.. a 

Condë (Iford),, ».. 4. . • . 6,889.. ».. ».. » ».. t 

Condë-sur-Noizeaa (Calv.). 5,o5i .. ».. ».. »•.... «•.. a 

Condom (Gers) 4,149.. i.. x.. i.... . i.. i 

Corheil (Seine-et-Oi^e). . . . 4to5i . . » . . » . . i i . . » 

Co^ntf (Nièvre) 5,973. . »... ».. x».*.. !•• » 

Coulommiers(S,'et-M.9m.), 3,53o.. »•. ». . i..... i»; 1 



Coutane&t' ( Manche) 9»o37 . . !.. i . . 1 J V *;.* 



a., x 



iDax (Landes) 5,o45.. *>.. ».. i i.. a 

JD»0 ( DrAjne) 3,509.. ».. S.. i i.. » 

IHefpe (Seine-Inférieare ) . 1 7,079. . x... i.. I..é*. !.. 4 

DxovB ( Bas8«B-Àlpe8 j. . . . 3,055 .. ».. ».. i t.. 3 

DuoH (G6t8-d'Or ) a3,845 . . 4. • 4 • • 3 .... . 4 • • x i 

Dmmn (C6tes-dn-Nord). . . 7,786. . !.. i . . l i . . i 

Dol (lUe-et-TilaÎBe) 3,ai9. . i . . S. . ...... 

Z>^^(Jara) 9,847.. •».. i.. 1 '•,**.** 

^ ' ^^ ^' f I a tne . 

Domfroiu (Orne) 1,670.. ».. ».. » x,. 

Z)oiMi(Nord) ,.,... 19,880.. 4.. 4.. jj 

DomiUns (Somme), , ,\ ,, . 3,690.. ».. ».. i i.. » 

DRÂGuxotfÂV (Yar). 8,835. . »* . » .* . a i . . » 

i)rMx (Ettre.«t-Loir) 6,a47.. ».. ».. x..... x.. x 



» . . » 
a., a 



I 



V..... o«. o 
a àyie. 



l32 TABLEAU BU NOMBRE 

Impr. Impr. Impr. Impr. Libr. 

NovtdMTilM. Jopolation. ,^^4. 1^39. ttxo. i83o. x83o. 



i3..... 5.. 3 



»_■•■• ••• 3 






Elbenf (Seine'>IiifSérieiire). io,aoo. . 

Emhma ( HauUs-Alpet ). • . 2,889 • • 

1 !••••• a,, • 

EpnrAi ( Voige») 8,676. . ». . »• • j , Vîîi! 

Étam(Mea8e) 3,o49.. »•• ».. <» ».. i 

Étampes ( Seine-et-Oite ). . 7*867 .. ».. ».. x.««.. i.« i 

ÉT&xnx(Eiire) 9>739*- '•• «•• j i àyiê! 

FaUûte (CàXytido») io,9b3.. ».. ».. j ^\"." ^" ' 

^ ' f aayie. 

Fécmmp (Seine-Inférieiire). 8,600. . ». ; ». . i à^vie. i. . i 

ligeac ( Lot ) ' 6,3o6 .. ».. ».. a i.. i 

Fois (Ariège) 4»958.. ».. ».. !....« i.. 1 

Fontaii^bUau(S,'ei''N[êTne), 7»4oo. . ».. ».. i i.. i 

Fontenajr (Yenàée) 7»493.. ».. S.. a a.. »» 

FoH^fi^i (nie-et-Tilaine). 7^80.. ».. i.. a a.. » 

Gap (Hantes -Alpes) 7,01 5. . ».. «.. |*'/V '" ^ 

^ *^ ' ( la vie. 

6wit ( Loiret )... 5,149.. "•• *>•• ^ ■•• 1 

GÎTet(Ardeime8) 3,798.. ». . ».. làrie. i.. 1 

Gourdoi» (Lot) 5,990.. »«, ».. »,.... 

Gonmay (Seine-Inférieore). 3,3oo. . ».. ».. i àyie. 

€nisse (T»r) ia,7i6.. ».. ».. i 

OraTelmes (Nord) 3,953. . ». . » . . » a. . a 

6mr (Hante-SaÀne) 7,ao3.. 1.. S.. i i,. a 

GaurouB (Isère)..!.... aa,i49.. 4.. 4.. { ^ j^'^j^* *" * 

GuiaiT (Creuse) 3,448.. »..».. a..... a., i 

6iunjfaMp(C6tei-dB-Nord). 5,919. • "•• "•• ...... •-. a 



DES IMPRIMERIES EN FRANGE. l33 

«,,.,, n ■ ^ Impr. Impr. Impr. Impr. Libr. 

Noms des Tilles. Popdatioa. ,^JJ ^|^ ,,^^ ,^ ,83^^ 



Haguenaa (Bas-Bhia).. . . 9,5a8.. ».. m.. aàvie. i.. » 

Ham (Somme).. •• i,goo.. «». ».. »...•• ».. i 

JSoztfAroifcA ( Nord ) 7,644.. ».. ».. i 1.. a 

Hemieboa ( Morbihan )• . . 3,876 .. ».. ».. » », , t 

Honflenr (Calvados) 9>798** ».. ». • » ».. i 

Ue- Jourdain ( Gers )..... 4«a57 •• »•* »*• làvie. i.. » 

ZrxoiM^un (Indre). ii,3a3.. ».. ».. i..... i.. i 

•^o%»r( Yonne) 5,l63.. ».. ».. i i.. » 

Joinyille (Hante-Marne). . 2,962. • ».. S.. là vie. i.. » 

La Chdtrê (Inàn) 4,272.. ».. «.. z i.. » 

La Fère (Aime) a,5oo.. ».. ».. » ».. i 

Z;a Ffôc&tf (Sarthe) 5,4ia.. 1.. !.• j 'VV* '" * 

Laigle (Orne) 5,763.. ».. ».. i àvie. i.. 1 

Landeman (Finistère) ... 4,3o4. . ».. »•• là vie. ».. i 

Langres (Haute-Marne). . . 7,180. . i . . i . . ! J V '•' * ^" ^ 

La Palisse (Allier) a,a68. . ».. ».. ...... ».. i 

LARocBBZXB(Char.-Inf.). 11,073.. a.. 2.. j 'v V ^" ^ 

£0^1/ (Mayenne). x5,84o. . ».. S.. 2 2.. 3 

Zofiiaiir (Tarn) 7»o37.. ».. i.. » ».. »• 

Za i?2(mc( Indre) 4i642** >*•• »•< z z.. » 

LeBwre(SéiB»-laîérietae), 27,000. . 1 . . x . . 2. • . , . 2. . S 

L»BlAir8(Sarthe) iM??- a- a- I ^rj;!* ^' * ^ 

I 2 a Tie. 

Li Put ( Haute -Loir4).. . . 14,998. - 1 • • 1 • • 1 *i* V * ^" ^ 

■ I a Tie . 

Le Figan (Gard) ^,479.. ».. ».. » ».. z 

jLi&omstf (Gironde) 8,943.. ».. S.. z 1.. z 

Lîgny (Seine-et-Marne). . i,753.. ».. ».« » ».. i 

LiLn(Nord) ' 69,860.. 4.. 6.. IjV^j;; ^*' '*^ 



a.. 3 
3., 3 



» 



J 34 TABLEAU DU NOMBRE 

Ifeau de» villes. .PopuUtion. ^; ^^^^' ,fj^'; ^^^; ,33^; 

1A A 'r 
aârié* 

ZimoiMp (Aude). .*..... . 6,783.. •*.. ».. ...... r.. r 

lÀsieux (CsUrwàos) 10,706.. i.. i.. x t.. !ft 

Loûhes ( Indre-et-Loire )• . 3,5oo .. «.. S.. z i.. t 

Loir8-i.i-Si.i7i|^imi (Jura).. 7,864.. . ».- S., j -VJt'* 

Xoite»/ (Morbihan) i6,3io.. ».. S.. 1 Jv \^* 

ZiOiM^tt» (Tienne) 59044* • *•• S* • i..... t.« 

Louhans (Sa/^-et*Loire). 3,170. . «. . ». • » ». . t 

Louviers ( Eure ) 9*34^ •• *•• '*•• ' '•• ' 

Lnçon ( Yendée). • • • 3y6oo .. »•• ».. »•••«• *»• i 

ZiM^f'/^/tf (Mearthe).. . . .. 12,378.. ».* >».. a t.. a 

Lwne (Ha«te-Sa6ne). ^ . . . . a,8o8. . ». . ». . i. . • . . i. . » 

LuxeuU ( Ha«te^Sa6n^ ) . . . 3,4^o. . ».. ».. » ».. a 

Ltoh (ahône) 167,404. . lÔ. . i^ 1 ]^'^* ^*' ' ** 

Macov (Saône et-Loi^). . 10,965. . i . . i . . a a. . 3 

Jlfomerr (Sarthe) 5,846.. ».. x.. t 1.. x 

ilfaf»f0^(Seine-etrOisf). ..,. 3,701.. »,. S.. »...,..»... ». 

Marennes (Chafente^Iàfér.). 4,588. . »•• ».. ...... ».. 1 

JVarmaiidb(Lot«et'Gftronne)t 4,160.. f».» ».. !..••• l».a 

Mjui8«xLL«(Ô.-du-Rhône). Il 5,943.. Ç.. 3.. t ^'^IL' '**" .^. 

Biaabeoge (Nord) 6,044. • 1 . . i . . r » » ;'• . i .M »• 

Jlfaitrkac (Cantal)*.^.. . . a,455.. ».. ». . » ».. ..1 

Mayenne (MâJreriW)! .... 9,799. . ». . » . . l i . . a 

Jltoaiar(&eine-e^Maijtte).. 7,886.. -•^■n ■ i.. [ JV^è. * ' * 

MsLVN (Seine-et-Marne). 7,199.. >^vi S.. a. .W4 ». » a 

MiHDB ( Lozère) '. 5,445 . . 'i . . i . . j !v •/•' *''• * 

ME«(MowI}e)^., .;,.,,.; 45,^76. '•.• ' ».• { ^à;i;'; '**' -^ 



DES IMPRIMERIES E« FRANCE. 



35 



d«É-^Hes. 



» . .. im»t. impr. imu» UUft. Libr. 



(Àrdennes). . . . 4,159.. •>,. » 

MUhau ( Àyeyroa ) 8,58a • . » . . » 

Mitecomrt ( Yosget ) 5,do8 , . » . . » 

Jlfoiffoc (Tam16^Cr«ranne). 10,1 15.. »., » 

Montargis CLolint) 6,653. . 1 . . i 

MomrAVBÀH ( T.-et-Gar. ) . a5,466 . . a . . a 

MoiubéUard (Boitbft) 4,6o5. . » . . » 



M0HTB&I8OR (Iioirse) 5,166. 



MoKT'i>i-MAasAir(Landef). 3,o88. . »^» » 

Mmudidier ( Soiiime)^ .... 3,73o . . » . • » 

Jtfoniitf 2ûnar ( Drôme ) 7*589.. ».. » 

JHomlueon (Allier ) 5,359 . . » . . » 

Mmumédy {"Mieaée) • 3,146.. »« . » 

MomtmonUon (Yitmie) . . . 3^39. . ». . » 



MovTpSLLiBR (Hérault).. 35,84a.. «.. a 
MoiUreuil (Pas-de-Calais). 3,959.. ».. » 
Morlaix ( Finistère) 9»76i .'. » . . S 



JtforMgntf (Orne) 5,405.. «•.. » 

AforroM ( Manche ) a,7i5. . ». . » 



MouLiirs (Âllimr) i4,5ft5. . a. . 

MidhanseB ( HauUlhin ) . . t3,o97 . . » t . 



a • . . • 
X ayie 



I. . . . 

I àrie 

I a * * • 
1 . . . . 



t 



f é. . . 
5. , . , 

aàTie 



v. • « • 



I ÀTie 



I àvi« 



!.. 
!.. 

i. . 

I. . 
I. . 
a.. 
I. . 

a.. 



6 

f 

I 

a 
3 

I 

I 



a.. 1 

1 • . ** 

I. . a 

». . f 

i , , » 

1. . I 

7.^ 7 

». . a 

a.. 1 

!.. 3 

». . a 

a., a 

I. . a 



Nâvct (Meorthe). ...... a9,iaa. . 

Nahtis (Iioire-{n£erieure) . 7 1 ,7 39 . . 

Naniua (Ain ) 3,684. . 

Narbonne ^ Ande) 10,97 . . . 

Nirae ( f .ot•e^Garonne ) . . . 5,948 . . 






•> • ." » . . 



• '•• I l'àVii 



* » » . 



6.. 8 

6. . 10 

!.. î 

a.. I 

», , 1 



TABLEAU DU nOMBBE 



IfmfiAâteau [Toftt)...t Sfi&j.. 

Viwm(SAnt) <S,78i.. 

HlKu(G«rd) }g,a68.. 

fCaito (CAte-d'Oi) 1,88*. * 

rragÊM-U-aaln»(Ji.-MrL.). 6fiSa,. 

SojoaiOÎMt) <,u(,. 



OUmt IBtMim-Pjrtaéu»). 6,ii3.. -, 
(>»v> (Taoclua}. 8,8«4>. •■ 

OHilijr>( Loiret) 40)34o-- 4. 



PoMÙn (Arit^) 6,148., 

Puu(>di«) 890,431.. 

Par<4«ar (Draz-Strru). 4.i84> • 



»(B: 



:.-P,™ie.)-- 



PiuBcaux ( Dordogne } . . 8,588.. 



ittt (LidrM) 4,Oia- 



*(Ti 



«).. 



«.(MçuHhe). 

PaiUBrI]er(Doiibi) 

Pont-Audemer Eure ) 

Poisliiy Marbihaii ). ... 
Pcat-VÉoiqM (Cdndoi). 



7,0*9.. 
4,549. 
5,398.. 

3,4w. . 






DES IMPRIMERIES E9 FRANGE. 1 Sy 

^ , .„ ^ ùMà. hfoac, Impr. Impr. Impr. Libr. 

Noms de» TilU». PopoMom. TJ^, ,^fg ,j,^. ,83^^. ,330. 



PoMowtf (Seine-et -Oise). . 5^70.. ». . ».. i i*. » 

Pbxtâs ( Ardèche) 4>^99* • »••».. i.\... i.* » 

Provins (Seine-et-Marne). . 5,076. . i . . i . . i . . . • . f • . » 

QiniipsE ( Finistère) io,o3a .. i^. i.. i i.. i 



z. . » 

». . 1 



Ramboitiilet (Seine-et^Oise). a,g58 .. »•• ».. ».... 

il0(lQii(Ille-et-vilaine).. .f '4*955.. ».. S.. ».... 

/Umcrw|i*i»f (Yosgesi)..^*. 4,148.. ».. »», 1 »..» 

Kanmi (nhMrt-ya.^. .39.377. . 4.. 4-. jâv^*. *:'■ ' 

Reims (^Mitme) S4>853. . 4>* 3** 3 S.. «{9 

Rsthel ( Ardennes) 6,x47 •• "•• ***• ' '** ' 

Aifemc ( Dordogne ) 3,6o4. • »•• »•• < '•• " 

iUbi» (Pny-de-Dôme). . . . ia,736. . i. . i. . j -V^' 

Aod^/^it (Charente*Infér.). 1 3,909.. i.. i.. !.V**** 

RoDu (ÀTeyron) 7>747** 2.. x.. z..... z.. » 

Romans ( Dr6me). ..;.... 9,1198 .. ».. ».. »»•.•.. ».. 3 

RomorarUm (Loi^-et-Cher). 6,820. . ».. ».. i i.. » 

Rouaae ( Loire) 8,916. . » . , » . . j V^* 

Ronbaix (Nord). i3,i3a.. ».. ».. » ».. z 

Bon» (Sone-Inférieuro). 90.000.. 18.. la. . | 'iVii; ^- 

Royes ( Somme ) 3,458 .. »•. ».. » ». 



a. . » 



3.. 3 



7 



a 



Sables d*Olonne (Vendée ). 4>7S3 .. ».. ».. i i.. 

St.-Bazxvc (C6t.-du-Nord). 9,963.. i..^ i.. j^VV* *'• 

St^'-daude ( Jura). ....... 5,553 . . m . . » . . » i . . » 

At-Deniir (Seine) 5,73i . . ».. ».. »....« i.. » 

St.'Dié (Tosges ). 7>459 .. ».. ».. i i.. a 
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TABLEAU DU VOMBRIi: 



NMMdetTÎDes. 1N>pal«t|on. Bfî* "K 



ïxapr. Inmr. Libr. 
tSxo. x#S«. i83o. 



II,OII.. M, 



3,389 • • ** • • 
5,766 , . » . . 



St. ^Diùer ( Haate-Jiarne ) . 6,066 . . 

Si.'Étienme (Loire). ..... 37,o3i ... 

Si,^Flour ( GavUl ) 6,640 . . 

St,'Gaud€ns (H.-Garonne) . 5,6^9 . . 
Stw>Germ.>en-Laye (S.*et-0.). 

Si.'Girons (Ariège ) 

S,'Jean^'Jngély (Ch.-Inf.). 

St.-L6 (Manche) 8,569. . 

SL'Malo X nie-et-yilaine ) . 

St..Martia-de-aé (Cli.«Inf .) • 
St I MrÎTiiit (Deux-Sèrres) . 
St.*MàiIel (Meofle) 

St,'Omer (PaA-de-Calais ). . 

St*'Pol ( Pat-ée-CelaU ).. . 
St,*Quemin ( Aisne). ^ .... 
Ste^Menehould ( iiame) . . 

Saintes (Charente-Infér. ). lo,3oo, 

Salins ( Jura ) • 

SarUu ( Dordogne )...... 

Sarreguemines ( Moselle ) . . 
Sawnur (Maine-et-Loire). 

Sapeme (Bas*&hia) 

SchtlesttU (Bas-Rhin). . . . 

Sedan ( Ardennes ) 

S^z ( Orne ) 

Sémur {ebts-à'Ov) 

5s»^(Oise) 

Sens ( Tonne) 

Soistons ( Aisne ).••..... 7)483 . 



» 
S 



» 
S 



». . 



9,638.. 1.. n 

a,4^8. . w. » ^» 

4,335.. •.. S 

5,567 . . ». t M 

19,019. . a^ a 

3,556 . . » . . » 

17,661.. I.. I 

a,933.. S;. » 



5,219.. I.. I 
».. S 



5,529.. »•• 

4,190., ».. » 

10,3x4.. !.• I 

4,993.. ».. » 

9,600.. »,, » 



1 2,608 . . *> , . S 

5,o56. . ». . S 

4,220 . . » • • » 

5,040. . X . . X 

8,685.. I.. I 



10 



'• • 



làm. I.. i 

!••••• 9»« % 

■•»■•• I.» « 

X • • • . . ^ 1 • • a 

*••*•. **.. 2 

»...•• *.. 1 

X X. . I 

3 3.. » 

z ine. 

X aTie. 

^.•••. •». » 

X à TÎe, J^ . » 

x»»*#» •••. ♦ 

I à vie, 

2» . • . • a. . 3 

X..... x«. * 

X • « •* « « • Aa • W 

a à m, 

1 r..' I 

1 àtie. 

].•*.• x.« " 

I..*». X.. s 

■ •.... x». ** 

I....a 'r^'* *• 

I a. . 3 

2 à vie. 

I. . . . . X. . X 

I.***. z*. I* 

I«.... X»» 3 

t àvîe*: 



DES IMPRIMERIES EN FRANCK. iBg 

« . ^.. « .... Impr. Impr. Impr. ïmpr. LU>r. 

NûittsdeltSlles. Pop«Wlon. ,^J^, ,^fg ,|,V ,g^. ,83o. 



Stouy (Meuse) 3,3a4. . *».. ».. livie. ».. » 

3 V vie*. 

m 

Tarasooa (B»-da-Rh4ne).. ii,3ao.. ».. ».. I j'^*^] 

in 
I Vviê*. 

TAi^j (Puy-de-Dôme )..«ii,6i3.. ».. ».. i >•• i 

ThionvilU {MoitHe) 5,8ai.. *».. ». . i i..'a 

Thoiuurs ( Deux-Sèvres ) . • 2,493 .. ».. S.. • •.# » 

Tonneins (Lo^et-GaroBue). 6,6a6.. ».. ».. i àvic. x*« • 

Tonntfrrv (Tonne) 3,65o. . ». • ».• i..**. !•• a 

7o«/ (Meurthe) 7,507.. a. 1.. x...** !•• a 

TosZoï» ( Var). 30,171 . . i . . i . . | ^Vvie . 

T0UX.OUSI1 (Hte.-Garonne). 53,3i9.. la. . lo. . j 5V 'jl* ' 

Toumon ( Ardèche ) • 3,6o6. . •>.. ».. »,»•.. i,. i 

To«7A8 (Indre-et-Loire)... ao,Qao.. i.. a.. I^','*." ^" ^ 

Trégoier ( C6tes-du-Nord ). 3,oa6 .. ».. S.. » »,. » 

T/^f'piMP ( Ain ) 3,000.. ».. ».. » !.. » 

TEOT»8(Àube) a5,5«7.. 4-. 3.. H\*V ^•- * 

^ ' » / -r j j a Vie. 

TutLR ( Corrèze ) 8,479.. »•• !•• ' L. a 

Tnrcoiug (Nord) i6,6a8.. ¥•• «,. ».,..• *.. 1 

t72^x(Gard) 5,6aa.. ».. ».. » i.. » 



>, 



3. . 2 



à vie. 



Yalbmcb ( Drôme ) xo^83. . x . . x . . | ^ 

Faùàeiennes (Nord) I9>t4x • • < • • 1 • . a a. . 5 

f «ÂigiMi ( Ékàèbg) «,9M.. ».. 5.. l'vv *'" * 

Viiniis ( Morbihan ) ii,a89.. a.. 1.. a a.'. » 



i4o 



TABLEAU DU NOMBRE 



Komt doi Tillm. 



B.p«utf». ;;^: "l^: 



imfft» httfn. Libr. 
i8w. i83o. i83o. 



Fassy ( Haote-BSanie ) . . . . 3,576 . . 
Yaagirard (Seine): 5,o3i . . 



». 



Vendôme (Loir-et-Cher) . . 6,8o5. . ». , S. . | 

Fenhm ( Meuse) 9)08a* • i • • i « • 1 

yemeail ( Eare ) 3,888.. ».. ».. 

VBmsAïuJU (Seines-Oise) . a9>79x . . » . . » . . 

l^/vÛM (Aisne) 3,687.. **•• **•• 

Tëzelise (Menrthe) z,765.. ».. ».. 

VisouK (Haute-8a6ne) . . . 5,35a. . *». . x. . 

Vie ( Menrthe ).'. . .' 3,478.. ».. ».. 

Fierme {hère) 13,780.. l.. ».. 

flUefranèhe ( Avejron). . . 9,531 . . 'z. . z . . 

FiUe/rani^e (ïih&at) 5,375.. ».. S.. 

FUleneuve^jigen(L,'^G.). 9»49^** **•- »•• 

fTrv (Calvados) 8,iz6.. ». . S.. 

f^àr^ ( lUe-et-Vilaine). . . . 9,o85. . » . . S. . 

fïrrf (Bffame) i.... 7,Z94.. z.. i.. 

Fouziers ( Ardennes) i,S8o. . n,\ » . . 



z . * . . 
» • . • • 

z . . . • 
3 à vie 

Xfi a * • 

Z àvie 



•9 . . . • 
» . . • . 

Z àvie 
z . . . . 
zàWe 

X . • • ■ 

I . . . . 
I . • • • 

» • • • . 
|X» • • • 

Z àvie 

z a . . • 
Z • . • • 

Z àyie 



JFiisembourg (Bas-Khin ). 6,z46. . ».. ».. i.... 



I^iwto/ (Seine-Inférienre).. 9^3.. ». ».. {31"*^ 



z. . » 

». . I _ 

». . z 

3.. 3 

». • z 

». . 7 

z. . » 

z. . » 

«.• 3 

z.. Z 

1*. 4 

t.. a 

!.. a 

»• . z 

z.. ï 

z.. 3 

z..^ a 

». . z 

z. . » 

!.. » 



Ce Tableau offre les résultats suivans : 

£n 1704 y cent dix yiU(Qs sont autorisées à 
avoir des imprimeries dans les proportJM>ns sui- 
vantes : 
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DES IMPRIMERIES EN FRANGE. l4l 

Une seule ville ( Paris ) en a 36^ = 36 

Deux (Lyon et Rouen) en ont i8 = 36 

Deux (Toulouse et Bordeaux) en ont. . . . la = 24 
Deux (Strasbourg et Marseille) en ont. . . . 
Treize ( Amiens , Besançon, etc.) en ont. . . 
Tingt-huit (Aix, Alençon, etc.) en ont. . . 
Soixante-deux (Abbeville , Agen, etc.) en ont. 
Total des imprimeries autorisées en 1 704, 
dans cent dix yilles , peur toute la France . . 278 

En i7^9> les mêmes cent dix villes éprouvent 
quelques changemens dans la répartition des im- 
primeries qui leur ont été accordées par^'arrét 
du conseil de 1704; et le nouvel arrêt de ly^Q 
établit les proportions suivantes çntre ces mêmes 
villes : 

Une (Paris) en a. 36 = 36 

Deux (Lyon et Rouen) en ont la = :24 

Deux (Bordeaux et Toulouse) en ont 10 = ao 

Deux (Strasbourg et Lille) en ont. 6 = 12 

Neuf(Aix,Besançon,Caen, Dijon, etc.) en ont. 4 = ^^ 

Deux (Marseille et Trojes) en ont 3 = 6 

Vingt-quatre (Alençon, Amiens , etc.) en ont. a = 4B 

Soixante-huit (Abbeyiile, Agen, etc.) en ont. . x = 68 

Total des imprimeries autorisées dans les 
mêmes cent dix villes a5o 
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Toujoors dans la même année 1759^ l'aiTét 
da conseil, du 3i mars, art. 2, supprime, dans 
quarante-trois villes, des imprimeries qui n'é- 
taient point autorisées par Farrêt de 1704; ces 
villes sont désignées dans le tableau .. par la let- 
tre S. 

En 1810, lors du rétablissement de h^ fixation 
du nombre des imprimeries, deux ceàt soixante- 
dix-neuf villes de France (i) ont été autorisées, 

• - 

par décret du 5 février, à avoir des impriniepes. 
Cent Quatorze de ces villes ont pu en avoir cha- 
cune plusieurs, et cent soixante-cinq n'ont eu 
droit qu'à une seule. 

Cent soixante-quatre villes ont eu des impri- 
meries (au nombre de Sog), dont les prbprié- 
taires ont obtenu des brevets définitif, c'est-à- 
dire transmissibles après leur mort; et cent 



(i) Nous disons dé France, parce que le décret dfe i8fo 
comprenait tontes les impHmeries établies dans te^ éHtfé^ 
rens États réunis à TEmpire, qui, àldft ti*ès éteiiidn:', 'em- 
brassait une grande partie de TËurope. Ces parties ne nous 
intéressant plus , nous les avons exclues du tableauf. 
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quinise villes en ont en (au nombre de '93)^ dont 
les propriétaires ont seiilimient eu des brerets à 
vie. 

En 1 83o f nous trouvons deux cent quatre- 
vingt-sept villes ^ au lieu de 279 autorisées ett 
1810, et cependant elles n'ont que 6S6 impri- 
meries^ an lieu de 699 ; ce qui provient , comme 
nous l'avons dit, de l'extinction de quelques unes 
de celles dont les propriétaires n'avaient que des 
brevets à vie. 

Quant aux librairies qui forment la septième 
colonne du tableau ^ il est reconnu qu'en i83o, 
deux cent soixante -cinq villes en possédaient 
1 167 (dont 559 pour Paris seul); et en suppu- 
tant cette colonne des librairies avec la précé- 
dente des imprimeries , on voit que deux cent 
seize villes ont imprimeries et librairies distinc- 
tes (1); que soixante-treize ont des imprimeries» 



(i) Nous ajoutons le mot distinctes , parce que, dans les 
librairies énoncées dans le tableau (au nombre de 1157) , 
nous n'avons point compris celles qui sont réunies aux 
imprimeries; nous avons toujours classé les imprimeurs- 
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mais point de librairies. :fiarticulières(i)y et que 
quarante-neuf villes . OBttdes librairies sans im- 
primeries. 

Tous les détails numériques que nous venons 
de rapporter sur l'état de l'imprimerie depuis 
i7o4f et^^ur la librairie en i83o y ont été exposés 
eiftlassés dan&ie tablpau ci-dessus . avee la même 
exactitude que celle que nous avon& mise à les 
relever sur des monumens authentiques. 



libraires parmi les imprimeurs proprement dits ; d'abord , 
parce que nous n'avions point à nous occuper de librairie 
avant 1810 , et ensuite parce que, dans la grande majorité 
de ces deux établissemens réunis , la librairie n'est ordi- 
nairement qu'un faible accessoire à l'imprimerie. 

(i) Ces soixantet-treize villes sont presque* toutes de peu 
d'importance^ et il n'y a guère qu'un imprimeur-libraire 
dont les deux p^es branches de commerce réunies, suffisent 
aux besoins dé la population. 
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VIL 

CHROirOLOGIE DES LOIS, DÉCRETS ET ORDONNANCES, 
CONCERNANT LA LIBERTÉ DE LA PRESSE , 

DEPUIS 1789 jusqu'à i83i. 

L'ensemble de notre travail n'a guère porté 
jusqu'ici que sur l'histoire des moyens que l'an- 
cien gouvernement a employés pour restreindre 
la liberté de la presse; il est bon maintenant de 
jeter un coup d'œil sur ce qui s'est passé depuis 
la révolution , relativement au même objet. Nous 

« 

dirons d'abord que ^ daps les commencemens de 
cette révolution y l'irritation des esprits fut telle ^ 
que plus le ressort avec lequel l'ancienne auto- 
rité avait cherché à comprimer la presse , sem- 
blait dur^ gênant, vexatoire^ plus on mit d'em- 
pressement ^ non pas à l'adoucir^ mais à le briser 
entièrement. Alors eut lieu la liberté indéfinie de 
la presse, et l'on sait tout ce qu'elle a produit de 
beau , de bon , de raisonnable et d'édifiant pen- 
dant les cinq ou six premières années de la révo- 
lution. Cependant on sentit par la suite la néces- 
sité de revenir un peu sur ses pas , et d'assigner 

TO 
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quelque limite sinon à la liberté^ du moins à la 
licence de la presse. Le Directoire commença, 
les consuls continuèrent, et Napoléon, parvenu 
au suprême degré de la puissance , sous le titre 
d'empereur, rétablit complètement l'ancien res- 
sort comprimant, et le fit d'une trempe aussi 
forte que la lame du sabre qui lui avait soumis 
l'Europe. Personne ne dit mot; mais Napoléon 
tomba, et , avec lui , toute l'énergie 'dont étaient 
empreintes ses institutions. Les Chambres recou- 
vrèrent la parole, se dédommagèrent de leur 
long silence , et la liberté de la presse , disentée à 
la tribune ^ devint l'objeÈ d'une infinité de lois 
et d'ordonnances qui se ressentirent de la fa- 
conde partiale des orateurs, et de la fluctuation 
des opinions dominantes à diverses époques. Rien 
de stable , rien de fixe , rien d'uniforme, ni dmns 
l'opinion , ni dans la marche des affaires et des 
discussions parlementaires. Tant d'écrivains se 
sont occupés de l'histoire de ces temps, qu'il est 
inutile d'en retracer ici même le sommaire. Nous 
nous bornerons donc, pour compléter notre ou- 
vrage, à donner la chronologie de tout ce qui 
regarde législativement la liberté de la presse. 



SUR LA LIBERTÉ DE LA PRESSE. l^'J 

depuis 1789 jusqu'à ce moment. Quoique nous 
nous restreignions à une simple nomenclature , 
le lecteur y comprendra facilement l'esprit qui 
régnait aux diverses époques; et le jurisconsulte 
trouvera là l'indication de toutes les lois, or- 
donnances et décrets en matière de librairie et 
d'imprimerie , auxquels il est souvent obligé 
d'avoir recours. Nous ne pensons pas qu'il existe 
un seul recueil où ces lois se trouvent complète- 
ment réunies comme elles le sont ici. Nous avons 
consulté le Bulletin des Lois et ses tables, les 
tables de Rondonneau , le grand travail de M. Du- 
vergier , celui de M. Pic , qui est spécial, et beau- 
coup d'autres, aucun ne nous a présenté une 
série chronologique particulière de toutes les 
lois sur la presse, telle que nous la donnons. Cette 
liste nous a paru la pièce la plus propre à ter- 
miner notre Essai historique. 
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SOUS LOUIS XVL 

1788. 

Arbété du Parlement de Paris ^ du 5 décembre. 

Mirabeau cite cet arrêté dans sa brochure intitulée : Sur 
la liberté de la presse, imité de l'anglais de Milton (1). 
Pans, 17 88, in-8^. Il prétend que « si ce Parlement, corps 
«judiciaire et non politique, est sorti par cet arrêté dû 
« cercle de sa juridiction , c'est du moins cette fois-ci an 
« profit de la nation , et que la profession de foi qu'il pu- 
« blie , véritable programme de la déclaration des droits , 
« sur laquelle doit être fondée la liberté particulière et pu- 
« blique, est exempte de toute ambiguité. » Parmi ces droits 
se trouve celui-ci : « Liberté de la presse , garant uni- 
« que, garant sacré de ces beaux droits; Libert]£ de là 
« PRESSE , seule ressource prompte et certaine des gens de 
« bien contre les médians ; Liberté de là presse énergi- 
« quement invoquée » Ce fameux publiciste prévoyait 



(x) L'oayrage de Milton est intitulé : ^reopagitica , A speech for the 
Uhertjr ofunUeens'd printing, to the Pariiament of£ngiand, itï'49, Bfllrabeau 
a pris ponr épigraphe de sa brochure ce passage de Milton : IFho kills a 

man kUU a reasonable créature but, he who destrejt a good book, 

hUls reason itself, « Tner nn homme, c*est détruire une créature raison- 
M nable ; mais étouffer nn bon livre , c*est tuer la raison elle-même. « 
Mirabeau a encore publié : Théorie de la Royauté d*aprè* la doctrine de 
Milton. 1789, in-8^. 
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bien tous les avantages que l'on pourrait tirer de ce nou- 
Teaa lerier , d'abord pour soulever les masses , et ensuite 
pour continuer^ entretenir et perpétuer une révolution. 



ASSEMBLÉE CONSTITUANTE. 



178g, 

Déclaration du Roi , présentée aux États-Géné- 
raux dans la séance royale du 23 juin. 

Dans cette dKclaration des intentions de Sa Majesté , sont 
énumérës en trente -cinq articles les avantages dont elle 
vent que jouissent les Français. La liberté de la presse y 
est textuellement énoncée; l'article 16 porte : «Les États- 
« Généraux examineront et feront connaître à Sa Majesté 
« le moyen le plus convenable de concilier la liberté de la 
« presse avec le respect dû à la religion , aux mœurs et à 
« l'honneur des citoyens. » 

1789. 

Déclaration des Droits , présentée à l'Assemblée 
nationale par M. le marquis de Lafayette^ 
dans la séance du 1 1 juillet. 

L'article s de cette déclaration est ainsi conçu : « Tout 
« homme nait avec des droits inaliénables et imprescripti- 
«blés : tels sont la liberté de toutes ses opinions la 
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« communication de ses pensées par tons les moyens pos- 
« sibleS) la recherche du bien-être et la résistance k Top- 
«r pression. » 

1789. 

«> 

Déglahation des Droits de l'homme ^ proposée 
par l'àbbé Sieyes , en 4^ articles , dans la séance 
de l'Assemblée nationale , du 2 1 juillet. 

Le 7* article porte : «(personne n'est responsable de sa 
« pensée ni de ses sentimens; tont homme a droit de parler 
« ou de se taire; nulle manière de publier set pensées et ses 
« sentimens ne doit être interdite à personne , et en parti- 
c culier chacun est Ubre d'écrire , d'imprimer ou de faire 
« imprimer ce que bon lui semble , toujours à la seule ooa« 
« dition de ne pas donner atteinte aux droits d*autrai. 
« Enfin tout écrivain peut débiter et faire débiter ses pro- 
cductions, et il peut les faire circuler librement par la 
« poste , ainsi que par toute autre voie , sans avoir jamais à 
« craindre aucun abus de confiance. Les lettres, en particu- 
« lier, doivent être sacrées pour tous les intermédiaires qui 
a se trouvent entre celui qui écrit et celui à qui Ton écrit. » 
(Entrait àe$ ^Constitutions de la Nadon française^ par le 
comte Lanjuinaîs. Paris, 1B19, 1 vol. in-8®, 1. 11^ p. 1 53. ) 

1789. 

Résultat du dépouillement des cahiers remis 
aux députés aux États -Généraux par leurs 
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commettaiis^ présenté à T Assemblée nationale 
dans la séance du 28 juillet. 

Dans ce résultat^ il y eut des principes avoués (au nom- 
bre de onze) , sur lesquels tous les cabiers furent unanimes ; 
mais il y eut d'autres questions (au nombre de dix-huit), 
sur lesquelles ruaiversalité des cahiers ne s'était point ex- 
pliquée d'une manière uniforme; la dernière de ces ques- 
tions était : a La liberté de la presse sera-t-elle indéfinie ou 
« modifiée ? » 

1789. 

L'Assemblée nationale décrète en principe la li- 
berté de la presse^ dans sa séance du aô-aoùt. 



79 



I. 



Décret du 17 mars^ portant suppression des 
jurandes et corporations. 

L'article 7 de ce décret s'exprime ainsi : « A compter du 
« i« avril (prochain) , il sera libre à toute personne de 
<« faire tel négoce , ou d'exercer telle profession , art ou mé- 
« tier qu'elle trouvera bon. « Dès - lors des imprimeries 
s'élevèrent de tous côtés dans la capitale , et la typographie 
parisienne , si renommée autrefois y se trouva au niveau de 
ce qui sort de plus mesquin des petites imprimeries de 
province. 



l52 ESSAI HISTORIQUE 

Loi du 19 juillet, qui défend la vente et la distri- 
bution des dessins et gravures obscènes^ sous 
peine d'emprisonnement et d'amende. 

Cette loi n'a pas subsisté long-temps ^ car en 1792 et 
1 793 y des libraires de Paris envoyaient librement en pro* 
vînce des catalogues de leur librairie , entièrement com- 
posés d'ouyrages sotadiques les plus infâmes. 

^79'- 

œNSTITUTION FRANÇAISE du 14 sep- 
tembre. 

Cette première des nombreuses constitutions que nous 
avons eues depuis quarante ans, est précédée de la Déetiur»- 
ration des Droits de Vhomme et du citoyen ^ en 17 articles. 
Le onzième porte : « La libre communication des pensées 
•t et des opinions est un des droits les plus précieux de 
« rhomme ; tout citoyen peut donc parler, écrire et impri- 
M mer librement, sauf a répondre de l'abus de cette liberté 
« dans le cas déterminé par la loi. » 

Dans le titre I*' de la même Constitution , intitulée Dis^ 
positions fondamentales y etc. , on trSuve, article 3 : « La 
« Constitution garantit à tout homme la liberté de parler , 
<t d'écrire , d'imprimer et publier ses pensées , sans que ses 
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« écrits pubsent être soumis à aucune censure ni inspec- 
« tion ayant leur publication. » 

ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE. 

1792. 

Décret du i i septembre , relatif à l'abolition de 
tous procès criminels et jugemens depuis le 
1 4 juillet 17 89^ pour faits concernant la liberté 
de la presse. 

SOUS LA CONVENTION. 
• 1793. 

ACTE CONSTITUTIONNEL présenté au peu- 
ple par la Convention nationale ^ le 24 juin. 

• 

L'article 6 de la Déclaration des Droits de Vhomme et du 
citoyen f qui est en tète de cet acte , porte : « Le droit de 
« manifester sa pensée et ses opinions soit par la voie de la 
a presse , soit de toute autre manière , ne peut être in- 
« terdit. M 

L'article 1 22 du même acte 9 où il est question de la ^a- 
rantie des droits, y comprend celle « de la liberté indéfinie 
de la presse. » 

JVota, Dans le grand plan de constitution rédigé et présenté par Condor- 
cet à la Convention y qui en a extrait Vacie constitutionnel dont nous par- 
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lonf y Tantenr s'exprimait ainsi, artide ^àe U. Déelamtiot^ d§s Droks de 
l* homme : « Tout homme est libre de manifÎMter sa pensée et set opinion^ » 
et article 5 : « La liberté de la presse et de tont autre moyen de publier se* 
« pensées , ne peot être interdite , suspendue ni limitée. » 

1793. 

Décret de la Convention nationale, du 19 juillet, 
relatif aux droits de propriété des auteurs 
d'écrits en tous genres , des compositeurs de 
musique, des peintres, des dessinateurs, et 
aux contrefaçons. 

Ce décret fait jouir les auteurs, etc., du droit de vendre, 
céder leurs ouvrages , d*en faire confisquer les contrefaçons 
à leur profit, et de faire condamner les contrefacteurs à 
une somme équivalente an prix de 3,ooo exemplaires ; les 
auteurs doivent déposer deux exemplaires à la Bibliothèque 
nationale 5 sans quoi ils ne pourraient exercer leurs droits 
contre les contrefacteurs. Les héritiers d'an auteur jouissent 
des mêmes droits que lui pendant dix ans après sa mort. 

Ï794- 

Décret de la Convention nationale, du 17 jan- 
vier, relatif aux fabricans de papier et proprié- 
taires de papeterie. 

Us doivent mettre leurs noms et ceux de leurs manufac- 
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tures dans les formes dont ils se serviront pour la fabrica- 
tion du papier, à peine de 3oo livres d'amende et confisca- 
tion du papier fabrique sans leurs noms. 

SOUS LE DIRECTOIRE. 
1795. 

CONSTITUTION DIRECTORULE du 2a août 
(5 fructidor an in de la république) , en 877 ar- 
ticles. 

Dans la déclaration (préliminaire) des droits de l'homme 
et du citoyen y il n'est point question de la liberté d'écrire 
ni de la liberté de la presse ; mais l'art. 353 de cette Cons- 
titution porte : « Nul ne peut être empêché de dire y écrire , 
«imprimer et publier sa pensée. — Les écrits ne peuvent être 
« soumis à aucune censure avant leur publication. — Nul ne 
a peut être responsable de ce qu'il a écrit ou publié que dans 
« les cas prévus par la loi. » 

1796. 

Loi du 17 avril (28 germinal an iv)^ contenant 
des mesures répressives des. délits €|ui peuvent 
être commis par la voie de la presse. 
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Loi du 5 septembre (19 fructidor an y), qui 
réprime la liberté de la presse en l'assujettis- 
sant à la surveillance du Directoire. 

La veille y c'est-à-dire le 4 septembre, JOURNiB du 18 
FRUCTIDOR j le Directoire avait proscrit et condamné à la 
déportation, outre deux directeors (Barthélémy et Camot), 
onze membres du Conseil des Anciens , et q[aarante-deax 
membres du Conseil des Cinq-Cents \ avait proscrit, dis-je , 
plusieurs propriétaires, auteurs, et imprimeurs de jour- 
naux ou recueils périodiques, parmi lesquels on distingnuît 
Suard, Sicard, La Harpe, l'abbé de Yauzcelles, Perlet, etc. 

SOUS LES CONSULS. 

'799- 

CONSTITUTION CONSULAIRE du i3 dé- 
cembre ( 22 frimaire an yiii). 

Il n'est point question dans cet acte de la liberté de la presse. 

i8oo. 

ÀRRiiTi des consuls du 17 février (28 pluviôse 
an VIII ). 

Cet arrêté û\t le nombre des journaux , attendu que 
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plusieurs feuilles sont des instnnliens entre les mains des 
ennemis de la république. Les consuls sont autorisés à sup> 
primer ceux des journaux qui se permettront d'insérer des 
articles contraires au pacte social, à la souveraineté du 
peuple, à la gloire des armées et aux nations amies et alliées, 
lors même que ces articles seraient extraits de feuilles 
étrangères. 

i8oa. 

CONSTITUTION CONSULAIRE MODIFIÉE, 

du lo mai i8oa (20 floréal an x); — et Sé- 
natus-Consulte organique de la CONSTITU- 
TION du 4 août (même année 1 802 ^ 26 ther- 
midor an x). 

Il n'est point question de la liberté de la presse ni dans 
l'un ni dans l'antre de ces deux actes. 

i8o3. 

Arrêté des consuls du 27 septembre (4 vendé- 
miaire an XII ). 

Cet arrêté porte que y « pour assurer la liberté de la 
« presse, aucun libraire ne pourra vendre un ouvrage avant 
« de l'avoir présenté à une commission de révision , laquelle 
« le rendra , s'il n'y a pas lieu a la censure ». Il est certain 
qu'avec une telle précaution la liberté de la presse ne cou- 
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rait aucun risque de ^'égarer dans les faux-fuyans de la 
licence. Cet arrêté ressemble beaucoup à une ironie. 



SOUS L'EMPIRE. 
1804. 

CONSTITUTION IMPÉRIALE, Sénatusorga- 
nique du 18 mai (28 floréal an xn). 

Il n'est point question de la liberté de la presse dans la 
formule du serment que s'est imposé Napoléon pour la ga- 
rantie des différentes libertés ; mais au titre yxii sur le sénat, 
il est dit , art. 64 : « Une commission de sept membres 
« nommés par le sénat et choisis dans son sein , est chargée 
« de veiller à la liberté de la presse. Ne sont point compris 
<i dans ses attributions les ouvrages qui s'impriment et se 
n distribuent par abonnement et à des époques périodiques. 
« Cette commission est appelée Commission sénatoriale de la 
« liberté de la presse. — Art. 65. Les auteurs, imprimeurs 
ff ou libraires qui se croient fondés à se plaindre d'empé- 
« chement mis à leur impression ou à la circulation d'un 
« ouvrage peuvent recourir directement et par voie de pé- 
«t tition à la Commission sénatoriale de la liberté de la 
« presse, etc., etc. » Il serait difficile de qualifier comme il 
le mérite le ridicule de pareilles dispositions ; celles des ar- 
ticles 67 et 68 sont dans le même genre. 
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i8o5. 

Décret impérial du 22 mars (1^^ germinal an xiii), 
relatif aux droits des propriétaires d'ouvrages 
posthumes. 

Ces ouvrages doivent être publiés séparément de ceux du 
niénte auteur, qui, déjà imprimés, seraient devenus du 
domaine public. 

i8o5. 

Décret impérial du 28 mars (7 germinal an xni), 
concernant l'impression des livres d'église , 
des Heures f des Prières. 

Ces sortes d'ouvrages ne peuvent se publier sans la per- 
mission de révéque diocésain. 

1810. 

Décret impérial du 5 février, contenant règle- 
ment de l'imprimerie et de la librairie. 

Ce décret est divisé en huit titres : 1°. De la directiqp de 
l'imprimerie et de la librairie; 11°. De la profession d'im- 
primeur; m**. De la police de l'imprimerie; iv*. Des li- 
braires; V®. Des livres imprimés à l'étranger; vi^. De la 
propriété et de sa garantie ; vii°. Des délits en matière de 
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librairie 9 et du mode de les constater et de les punir; 
Yiii*^. Dispositions générales. 

L'art. 3 de ce décret porte qu'à dater du i** janyier 1811, 
le nombre des imprimeurs dans chaque département sera 
fixé, et celui des imprimeurs à Paris réduit à soixante. 
( Fq/ez notre Tableau ci -dessus, p, ia7-i4i,) — L'art. 6 
prescrit à chaque imprimeur de Paris d'avoir ( au moins ) 
quatre presses , et dans les départemens deux. — L'art. 3g 
porte que le droit de propriété est garanti à Tauteur et à sa 
veuve pendant leur vie, si les conventions matrimoniales de 
celle-ci lui en donnent le droit , et à leurs enfans pendant 
vingt ans. — L'art. 48 ordonne le dépôt de chaque ouvrage 
imprimé y à la Préfecture, dans les départemens, et à la 
Préfecture de police^ à Paris 1 au nombre de cinq exem- 
plaires : un pour la Bibliothèque impériale , un pour le Mi- 
nistre de l'intérieur, un pour la Bibliothèque du Conseil* 
d'État , un pour le Directeur général de la librairie. 

1810. 

Décret impérial du 6 juillet , portant défense à 
toutes personnes d'imprimer et débiter les se- 
natus-consultes , codes, lois et réglemens d'ad- 
ministration publique y ayant leur publication 
ptr la voie du Bulletin des Lois au cbef-lieu 
de département, 

* 

Les éditions faites en contravention de ce décret seront 
confisquées. 
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1810. 

Décret impérial du 3 août y relatif aux journaux 
des départemens. 

n n'y aura qu'un seul journal par chaque département , 
autre que celui de la Seine. Ce journal sera sous l'autorité 
du préfet 9 et ne pourra paraître que sous son approbation. 

1810. 

Décret impérial du 18 novembre ^ concernant 
les presses y fontes^ caractères et autres usten- 
siles d'imprimerie, qui, à dater du i" jan- 
vier 18 j I, se trouveront en la possession d'in- 
dividus non brevetés. 

Ils sont assujettis à faire leur déclaration dans le délai 

d'un mois ; et l'on verra s'ils peuvent être continués dans 
l'exercice de l'état d'imprimeur. 

1810. 

Décret impérial du i4 décembre, qui fixe les 
droits à percevoir sur les livres imprimés à 
l'étranger, ou revenant de l'étranger. 

Ce droit est fixé à t5o francs pour cent kilogrammes 
pesant , etc. , etc. 

II 
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i8fo. 



Décret impérial du i4€lécembrey qui donne aux 
censeurs de l'imprimerie le titre de censeurs 
inapéiÂaiix 9 €t qui leux^ accorde ui^ traitement 
fixe (de 1200 Aranes), et une rétribution pro- 
portionnelle. 

i8ïO. 

T>içR^j vnpérial du. 14 dpécei^ve, qui autoriise^ 
la publication deis. feuilles, d'â^tmonces et de 
jjouruaux de Uttératui;e , sqiepx^ea et arts dans 
d^yçrses villes de TEippice. 

Il y a eu encore de pareils décrets du a6 septembre i &i i , 
et du a^ mars 18 13. 

181 I • 

Décret impérial du 2 février , qui fixe l'indem- 
nité accordée aux ioipni meurs supprimés à 
Paris. 

Les soixante impri|iueurs conservés so^Jt t(^ii)3 dîaAbeter 
les presses des imprimeurs supprimés ; ils paieront en outre 
chacun 4,000 ft., pour, la somme totale (a4o>ooo fr.), être 
distf;i^Yiée pr,opocUonnfrflem0ii4 entre les, imprîmear» sup- 
primés. 
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1811. 

Décret impérial dn 2^ février, relatif att« brevet» 
à délivrer aux imprimeurs. 

La taxe pour ces brevets a été de 5o francs à P^riar, et 
de '25 francs pour les autre» YÎHes. 
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I. 



Décret impérial du 1 1 février , qui statue que le 
nombre des imprimeurs de la ville de Paris , 
fixé à soixante p est porté à qmtre-vingtsv 

1811. 

Décret impérial du 29 avril , qui établit un droit 
sur les ouvrages conn>us en imprimerie sous le 
tiom de labemrsr. 

Ce droit est fixé à un centime par feuille d'impression. 
Un centime, c'est bien peu de chose, dira-t-on. Un seul 
exemple appliqué à un ouvrage souvent réimprimé ( les 
Œuvres de Voltaire)^ va prouver que ce droit d'un centime 
pouvait produire une somme assez raisonnable. Supposons 
qu'un imprimeur ait publié les Œuvres de Voltaire es 
70 volâmes in-8", que' chaque volume sott , terme moyen*, 
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de 3o feuilles^ et que Téditiou soit tirée à 5,ooo exem- 
plaires , se douterait-on de la somme qui serait reyenue à la 
direction de la librairie , pour le droit du centime par 
feuille ? Eh bien , cette somme , ni plus ni moins , ne monte 
qu*au modique total de io5,ooo francs. Aussi n*a-t-on vu 
aucune grande entreprise en librairie tant que ce droit a 
subsisté. 

l8ll. 

Décret impérial du 3 juin y qui règle le mode 
d'exécution du décret précédent du 29 avril. 

En effectuant le dépôt des cinq exemplaires exigés par 
l'article 4B du règlement du 5 février 1810, on l'accompa- 
gnera de la remise d'une obligation personnelle de payer 
dans trois mois le centime par feuille. 

1811. 

Décret impérial du 19 juin, qui accorde réci- 
proquement aux auteurs français et italiens^ 
dans rétendue de l'empire et du royaume 
d'Italie^ les droits d'auteur assurés par l'ar- 
ticle 39 du décret du 5 février 1810. 

1811. 
Déchet impérial du 12 septembre , relatif aux 
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droits d'entrée à percevoir sur les ouvrages 
en langue française ou autres langues vivantes, 
imprimés à l'étranger. 

Le droit de 1 5o francs par quintal métriqne ne sera perçu 
à Tavenir que sur les ouvrages en langue française. Un droit 
de 75 centimes sera perçu par kilogramme pesant , sur les 
ouvrages en langues vivantes étrangères. 

1811. 

Décret impérial du 14 octobre , qui autorise la 
Direction de l'Imprimerie et de la Librairie 
à publier un journal de la librairie. 

L'article 3 de ce décret défend j conformément à l'ar- 
ticle 1 a de l'arrêt du conseil du 1 6 avril 1 785, à tous auteurs, 
éditeurs , journalistes , etc. , d'annoncer aucun ouvrage 
imprimé ou gravé , avant qu'il n'ait été porté dans le jour- 
nal de la librairie. 

Ce journal , dont la rédaction est confiée à l'un de nos 
plus savans , de nos plus exacts et de nos plus conscien- 
cieux bibliographes , M. Beuchot , a paru , pour la première 
fois, sous le titre de Bibliographie de t Empire Jrançais , 
ou Journal de V Imprimerie et de la Librairie , le vendredi 
\^ novembre 181 1 (i) , et dès- lors il a continué et continue 

(i) Avtnt ce journal , il en existait un rédige à peu près dans le qjiéme 
(enre , par M. Pierre Roux ; mais ce laborieux rédacteur et tw succf s- 
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cpcorp 9vec un wc^ès soutenu et bleu mérité; de sorte 
qu'il en existe maintenant a i années ou yolumes, gios in-S^, 
non compris l'année courante. Chaque volume est terminé 
par une triple table y alphabétique des ouvrages , alp/habé* 
tique des noms d'auteurs , et méthodique pour la classifica- 
tion des ouvrages. Ces tables sont très commodes pour 
faciliter les recherches. Outre la liste exacte de tous les 
ouvrages annoncés avec les détails nécessaires sur le nom- 
bre de feuilles , sur le nom de l'imprimeur, sur l'adresse du 
libraire, et souvent sur le prix de chaque ouvrage, on 
trouve encore souvent dans cet intéressant recueil des 
notices bibliographique^^ philologiques, historico - litté- 
raires, etc. , dues à l'éruâîtion du rédacteur. Chaque nu- 
méro de ce journal officiel est signé de M. Benchot et 'de 
iVf . Pillet , imprimeur et propriétaire. 

C'est en suivant la publication de cette vaste collection 
qu'on peut se faire une idée de l'abondance des productions 

sears, M. Dnjardin-Sailly , pois M. de Villevielle , étaient bien éloignés 
de posséder lee connaÎManoee et les talens de celui qui leur a snoeédé. Gt 
recueil , qui a paru sous le titre de Journal tjrpographiqué H Hkliographiqita, 
4 commencé le aa septembre 1797, et a fini le 16 octobre 1 810; il a donc 
subsisté pendant treize ans. Depuis le lundi a6 mars 1810, il avait été 
sonscrit par M. Pillet; et le mardi 4 décembre z8xo, a paru chez le 
même M. PiHet le même jonmal sons le titre de Journal général de l'Im- 
primerie et de la Idàrairie, prenîère année, N*^ !«*} eelni-ci a contÛMié 
}«§qa'«a landi 3o septembre 181 1, renfermant aSii articles. C'«st à aa 
buite qu*a pan) le jonrnal officiel de la librairie , dont le premier Numéro 
est, comme nous Tavons dit, daté du f novembre i8xx. Il est donc bon 
de joindre le recueil commencé par M. Roux , au Journal de la Librairie , 
ce qui formé, jusqu*à ce momeut , une collection de 34 ^oi. in-8*^, fort 
utile aux bibliographes. 
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que les presses françaises fournissent chaque année à la cu- 
riosité , à l'utilité, aux passions , au désœuvrement , et quel- 
quefois , disons - le , au commerce de Tépicerie et de la 
beurrière ; car tout )e monde tire parti de cette branche in- 
dustrielle , qui, surtout depuis iBi^, a pris une exitensîon 
et une activité telle , que l'excès de ses produits a failli la 
dessécher entièrement. On pourra juger de cette activité 
progressive par le petit relevé suivant du nombre d'ar- 
ticles que, chaque année, \e Journal de la Librairie a en- 
registrés d'après l'envoi et le dépôt des imprimeurs. 







AMd«b. 






àrtflk^. 


Tom.IetlL 


i8iieti8] 


[a. 5443 


Tom. XII. . . 


i8aa . . 


. 58a4 


Totn.III. . 


. t«tS . , 


. 3749 


T<yifa.Xttt. . 


i«a3 . . 


. 5893 


Tom.IV. . 


. x8i4 . 


. . a&47 


Tom. XIV. . 


idà4 . • 


6974 


Tom. V. . . 


. i8i5 . . 


. . 8357 


l'om. XV. . . 


i8a5 . 


. . 7605 


Tom.VI. . 


. t8i6 . . 


. . 8768 


Tom. XVI. . 


iBi6 . 


. . "^373 


Tom. VII . 


. 1817 . , 


. 4^87 


Tom. XVII. . 


i8a7 . . 


. 8198 


Tom. VIII. 


. 1818 . 


. . 4887 


Tom. XVIII. 


i8a8 . . 


. 7616 


Tom. IX. . 


. 1819 . , 


. 4568 


Tom. XIX. . 


i8a9 . 


. . 78a3 


Tom. X. . . 


. i8ao . . 


. 4878 


Tom. XX. . . 


i83o . 


. . 6789 


Tom. XI. . 


. i8ai . 


. . 5499 


Tom. XXI; . 


i83i . 


. . 6180 



Voilà donc ^ pour ces vingt et ufie années , un total de cent 
quatorze mille deux articles de librairie , qui ont été portés 
au journal officiel (non compris les parties de la gravure et 
de hL Utislque) ; il eët vrai qute cliaque àrtidle h'ànnbticè pas 
toujours un ouvrage ; mais retranehohs^n un tiers ^onr 
annonces de livraisons isolées, de chbngemens de frontis- 
pices, pour prospectus et autres bagatelles de cette nature, 
il en restera encore assez pour n*étre pas surpris des plaies 
profondes que la surabondance des produits a fkîtes au 
commerce de la librairi depuis trois ou quatre ans. 
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1812. 



Décret impérial du *i juillet^ concernant le 
dépôt des ouvrages imprimés à Paris. 

Des cinq exemplaires, un seul sera déposé à la Préfecture 
de police y et les quatre autres à la Direction générale de la 
librairie. 

1812. 

DicRET impérial du 1 1 juillet , qui déclare com- 
munes aux libraires les dispositions de celui 
du 2 février iSii, relatives aux brevets des 
imprimeurs. 

GOUVERNEMENT PROVISOIRE. 

i8i4* 

Sénatus-consulte du i" avril, en 6 articles, qui 
nomme un gouvernement provisoire composé 
de cinq membres (Talleyrand, Beumonville, 
Jaucourt, d'Alberg et Montesquiou ) , chargé 
de veiller aux besoins de l'administration , et 
de présenter au sénat un projet de consti- 
tution. 

L'article 6 de ce sénatus-consulte porte que « la liberté 
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« de la presse sera maintenue et proclamée , sauf la répres- 
« sion légale des délits qui pourraient naître de l'abus de 
« cette liberté. » 

Ifota. Uq sënatoB-consulte du lendemain, a avril, prononce la dé- 
chéance de Napoléon Boni^arte , et Tabolition du droit d'hérédité dan* sa 
famille. 

1814. 

CONSTITUTION FRANÇAISE décrétée par le 
Sénat-Conservateur^ le 6 avril , en 29 articles. 

Il est dit^ dans cette constitution , article a3 : « La liberté 
ft de la presse est entière, sauf la répression des délits qui 
« pourraient résulter de l'abus de cette liberté. La commis- 
« sion sénatoriale de cette liberté est conservée. » 

1814. 

Arrête du gouvernement provisoire, du 7 avril, 
concernant la police des placards , affiches et 
feuilles politiques. 

i8i4« 

Autre arrêté du même jour, 7 avril , concernant 
la police des journaux , et prescrivant l'exécu- 
tion des réglemens sur la librairie, etc. 
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1814. 

Arrêté du gouvernement provisoire , du 9 avril, 
ayant pour objet d*asâurer la libre circulation 
des lettres et des journaux. 

SOUS LOUIS XVIII. 

PHXMIlfcRÊ &XStA171l AtlOlf. 

I8I4. 

Déclaration du Roi, datée de Saint-Ouen, le 
^ mai. 

Sa Majesté y met au nombre des garanties qu'assurera 
la constitution : <c La liberté de la presse respectée , sauf les 
« précautions nécessaires k la tfanquillîté publique. » 

1814. 

CHARTE CONSTITUTIONNELLE, du 4 juin. 

Elle porte , art. 8 : « Les Français ont le droit de publier 
" et de faire imprimer leurs Opinions en se conformant aux 
« lois qui doivent réprimer les abus de cette liberté. » 

1814. 

Ordonnance du Roi, du 10 juin, qui maintient 
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provisoireineiit les lois, décrets et reglemens 
par lesquels il a ete pcmrvu jusqu'à ce moment 
à la répressMXi des délits de la jM^esse. 

Loi du 21 octobre , relative à la liberté de la 
presse. 

Cette loi a 2 titres et 22 articles. Le premier titre re- 
garde la pablication des oayrages , et le second la police 
de la presse. Il est dît à fart, i*' : « Tont écrit de plus de 
« vingt feuilles d'impression pourra être publié librement » ; 
et à l'art. 3 : « Les écrits de vingt feuilles et au-dessous se- 
<t ront sujets à l'examen ou à la censure préalable. » L'art. 19 
pOTte que tout libraire qui aura mis en vente un ouvrage 
sans nom d'imprimeur , sera condamné à une amende de 
a, 000 fr. , qui sera réduite à 1,000 s'il fait connaître l'im- 
primeur. 

Une ordonnance du a3 octobre met la direction de la 
librairie dans les attributions du chancelier. 

1814. 

Ordonnance du Boi^ dû 24 octobre ^ qui nomme 
des censeurs royaux. 

1814. 
Ordonnance du Roi^ du 24 octobre ^ contenant 
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des mesures relatives à l'impression , au dépôt 
et à la publication des ouvrages. — Le dépôt 
est toujours de cinq exemplaires. 

1814. 

Arrêté du Chancelier, du 28 octobre , portant 
que nul journal pu écrit périodique ne pa- 
raîtra sans Tautorisation prescrite par Tart. 9 
de la loi du 21 octobre précédent. 

1814. 

Ordonnance du Roi, du 28 décembre, relative à 
l'Imprimerie royale, en 21 articles. 

L'art. 9 spécifie que les types de cette imprimerie conti- 
nueront à porter les marques et signes particuliers qui les 
distinguent des caractères gravés pour les imprimeries du 
commerce. ( Les plus apparens de ces signes se reconnais- 
sent au milieu de 1 , bas de casse , et à l'extrémité de h , d, 
b , etc. ) 
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SOUS LE GOUVERNEMENT IMPÉRIAL. 

LES CENT-JOURS. 

i8i5. 

Retour de Napoléon Bonaparte à Paris , le 20 

mars. 

i8i5. 

Décret impérial du a4 mars, qui supprime la 
direction générale de l'imprimerie et de la 
librairie 9 ainsi que les censeurs royaux. 

ï8i5. 

Décret impérial du 26 mars^ qui maintient pro- 
visoirement les lois et réglemens concernant la 
profession d'imprimeur et de libraire. 

i8i5. 

Décret impérial du 21 avrils qui révoque l'or- 
donnance du Roi 9 du 28 décembre 1814^ ^^^ 
l'Imprimerie royale. 

i8i5. 
ACTE ADDITIONNEL, du 22 avril. 
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L'article 64 porte : « Tout citoyen a le droit d'imprimer 
« et de piMier ses peasëes , en fes signent , sans anenne cen- 
« sure préalable y sauf la responsabilité légale , après la pu- 
ce blication, par jugement par jurés , quand même il n'y 
« aurait lieu qu'à l'application d'une peine correctionnelle. » 

Quantum mutatus ab ilio 

Heetone, • . . 

iStS. 

liiST]i>trGTioir du fninîstre de la pofice généralle 
(Fouché), dir 3 mai, 

£lle porte que , malgré la suppression de la censure , les 
lois sur l'imprimerie et la libmirie continueront à être exé- 
cutées. 

l8ls5r. 

Décret impérial du 1 1 mai , portant suppression 
des inspecteurs de la librairie, et création de 
neuf commissaires spéciaux de la librairie. 

La destination da ces commiasairest fut ainsi airétéa : 
3 à Paris ^ 1 à Strasbourg, i à Lyon, 1 à Avignon,. 1 à 
Toulouse , I à Bordeaux , et 1 à Lille. 

18 r5. 
Projet de constitution prâenté par h oominî^ 
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sion centrale de k Chambre des Députés , le 
!i9 juin^ en dix chapitres. 

Il est question , dans le premier chapitre , des droits 
communs à tous les Français , et Part. 5 porte au nombre de 
ces droits « la liberté d'imprimer et de publier ses pensées > 
« sans que tes écrits soient soumis à aucune censure ni ins- 
« pection avant feur publication, sauf ^ après la publication, 
« Ift responsabilité légale, et le jugement parjurés , quand 
(i même iL n'y aurait lita qu'à rappUoalÎM» d^unc- peine o»r- 
A rectionnelle. » 

Ce n'est qu'une répétition! d^^f article de l'acte additionnel 
précédemment cité. Cette constitution n'a jamais existé qu'en 
projetL Cette .Chambre (des Ceitt-Jours) tenait beaucoup au 
jugerait dfis détil» ê^ Im pi»94c par hs jury; 

SOUS LOUIS XVIIL 

SECONDE RESTAURATION. 

i8i5. 
Lq Roi rentfiç à Paris le SjjuiUet. 

i8i5. 

Ordonnance du. Boi> du 2.0 juilkt,. cooceniiant 
Texëcution de la loi du 21 octobre i8i4> rela- 
tive à la liberté de Ta presse. 

Cette ordonnance 6te au directeur général de la librairie 
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et aux préfeU.la surveillance de la pablicadoii des oaTrages 
de 20 feuilles d'impression et au-dessous, que leur donnait 
la loi du ai octobre 1814* Le reste de la loi est maintenu. 

l8l5. 

Ordonnance du Roi^ du 8 août, qui assujettit tous 
les journaux à une nouvelle autorisation du 
ministre de la police générale , et soumet tous 
les écrits périodiques à l'examen d'une com- 
mission. 

i8i5. 

Loi du 9 novembre , relative à la répression des 
écrits séditieux et des provocations à la révolte. 

L*art. 5 déclare séditieux tout écrit imprimé qui aura 
cherché à affaiblir Tautorité du Roi. 

I 

1816. 

Loi du 218 avril , qui défend aux imprimeurs de 
se servir^ pour les affiches des particuliers, du 
commerce, etc., du papier de couleur blanche. 
Ce papier est réservé pour les actes du gou- 
vernement, des administrations, etc. 

1816. 
OrdonSange du Roi, du 4 septembre, qui révo- 



SUR Là LIBERTE P£ LA PRESSÉ. I77 

que le brevet d'imprimeur du Roi, qui avait 
été conféré au sieur Michaud. 

1817. 

Loi du a8 février sur les journaux et écrits pé- 
riodiques. 

Ils ne pourront paraître qn'avec l'approbation du Roi y 
jusqu'au i" janvier 1818. 

1817. 

Loi du même jour^ aS février, relative aux écrits 
saisis en vertu de la loi du 21 octobre i8i4- 

L'ordre de saisie et le procès-verbal seront , sous peine 
de nullité , notifiés dans les vingt-quatre heures à la partie 
saisie, sous peine de diligence, etc. 

Dans une discussion qui eut lieu à la Chambre des Pairs, 

M. de Lally-Tolendal dit : « Point de gouvernement 

« représentatif qui n'ait pour objet et pour fondement 
« la liberté publique et individuelle ; point de liberté ni 
« publique ni individuelle sans la liberté de la presse; point 
« de liberté de la presse sans la liberté des journaui^; point 
« de liberté de la presse ou des journaux partout où les 
« délits de la presse et des journaux sont jugés autrement 
« que par un jury, soit ordinaire, soit spécial ; enfin , point 
« de liberté d'aucun genre ^ si, à côté d'elle, n'est une loi 

12 
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o qui en garantisse la jouissance , par cela même qu'elle en 
« réprime les abus.... » Voilà) certes , des principes dont la 
théorie séduisante a dû charmer tous les partisans d'une 
liberté placée sur la plus large base ; et ils n'ont jamais 
cessé d'en appeler de tous leurs vœux Texéeution. Mainte- 
nant que nous possédons cette loi si désirée; que depuis 
la révolution de juillet i83oy la liberté de la presse, soit 
pour les journaux, soit pour les écrits en tous genres, s'est 
eiercée avec une telle latitude, qu'il s'est passé, et qu'il se 
passe encore peu de semaines que le ministère public ne 
soit obligé d'invoquer l'application des lois de répression ; 
et enfin, maintenant que le jury, appelé à prononcer sur 
ces sortes de délits , a donné maintes et maintes décisions , 
qui, convenons-en , ont causé quelque surprise dans le pu- 
blic , nous demandons , dans le cas où M. de Lally-Tolendal 
vivrait encore , s'il soutiendrait aujourd'hui sa théorie pré- 
cédente avec autant de confiance qu'il le faisait en 1817? 
L'expérience est un grand maître , mais ses leçons coûtent 
parfois un peu cher; et malheureusement ce n'est pas une 
raison pour que l'on en profite toujours, 

1817. 

Loi du 25 mars Csur les finances J^ concernant 
les ouvrages périodiques relatif aux sciences , 
arts^ etc. y qui sont exempts du timbre , ainsi 
que les annonces, prospectus et catalogues de 
libraires. 
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1817. 

Loi du 27 mars (^sur les douanes J , relative aux 
droits d'entrée sur les livres venant de l'é- 
tranger. 

Elle indique les bureaux par lesquels ils peuvent par- 
Tenîr. De nouveaux bureaux sont désignés par une instruc- 
tion du mois de juin suivant ; et au mois d'août , une nou- 
velle instruction a encore ajouté d'autres bureaux aux 
précédens. 

1817. 

Ordonnance du Roi^ du 8 octobre, qui assimile 
la lithographie aux mêmes formalités que l'im- 
primerie^ pour les brevets, dépots , etc^ etc. 

1818. 

Loi du 3o décembre , portant que les journaux 
ne pourront paraître qu'avec l'autorisation du 
Roi y jusqu'à la fin de la session de 1818. 

Cette loi a été adoptée à la Chambre des Députés par 

i3i votans sur 228, et à la Chambre des Pairs par io5 

sur 157. 

1819. 

Loi du 17 mai sur la répression des crimes et 
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délits commis par la voie de la presse , ou par 
tout autre moyen de publication. 

Cette loi est en 6 chapitres et en 26 articles. Châp. i«r. De 
la proTocation publique aux crimes et délits. -— Châp. ii. 
Des outrages à la morale publique et religieuse , ou aux 
bonnes mœurs. — Chip. in. Des offenses publiques enyers 
la personne du Roi. — Chip. it. Des offenses publiques 
envers les membres de la Famille royale , les Chambres , les 
souverains et les chefs de gouyerneinens étrangers. — 
Cbâp. y. De la diffamation et de l'injure publique. *— - 
Chip, ti» Dispositions générales. 

Loi du 116 mai, en 3 1 articles , relative à la pour- 
suite et au jugement des crimes et délits com- 
mis par la voie de la presse , ou par tout autre 
moyen de publication. 

Cette loi détermine la manière de procéder pour chaque 
cas. Le dernier article abroge la loi du a8 février 18 17. 

Loi du 9 juin, en i3 articles, relative à la publi- 
cation des journaux ou écrits périodiques. 

EHe exige la déekrafion pi<éalable de la part du pro- 
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priétaire ou éditeur responsable, Tastreint à nn caution- 
nement , etc. 

1819. 

Ordonnance du Roi , du 9 juin , en 8 articles , 
concerBant rexécution de la loi précédente. 

1820. 

Ordonnance du Roi , du i a janvier, en 2 titres et 
20 articles, relative à l'Imprimerie royale. 

1820. 
Mort tragique du duc de Berrjr, le i3 février. 

Nous citons cette mort , parce qu'elle a influé sur quel- 
ques changemens survenus dans la législation de la liberté 
de la presse. 

1820. 

Loi du 3i mars, sur les joumajix et écrits pério- 
diques. 

Cette loi suspend temporairement la circulation des jour- 
naux politiques ; aucun ne pourra être publié sans Tauto- 
risation du Roi. Cette loi cessera d'avoir son effet à la fin 
de la cession de i8ao. 
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1820. 



Ordonhance du Roi y du i*' avril , relative à Texé- 
cution de la précédente loi* 

Elle est divisée en 3 titres. Le premier, sur raotorisation 
des journaux et écrits périodiques ; le second , sur la cen- 
sure ; une commission de douze censeurs est établie près du 
ministère de l'intérieur, et une commission de trois censeurs 
l'est près du préfet dans chaque département : le troisième 
titre regarde les dessins , estampes et gravures. 

1820. 

Oadonnange du Roi y du i*** avril, qui nomme 
huit censeurs. 

Une autre ordonnance du 5 nomme les quatre autres 
censeurs. 

1820. 

Ordotinance du Roi y du i*' avril , qui nomme un 
conseil de surveillance de la censure pris parmi 
les membres de la Cour de Cassation, de la 
Cour des Comptes, et de la Cour royale. 

l8!IO. 

ORDOimAifCB du Roi, du 23 juin , qui autorise le 
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sieur Panckoucke à donner une réimpression 
du grand ouvrage de la description de l'E- 
gypte. 

Loi du 26 juillet , relative à la censure des jour- 
naux. 

Elle porte que la loi dii 3 1 mars continuera à avoir son 
effet jusqu'à la fin du troisième mois qui suivra l'ouverture 
de la session de 1821. 

1822. 

Loi du 17 mars, relative à la police des jour^ 
naux. 

Cette loi porte que nul journal ne peut paraître sans l'au- 
torisation du Roi, mais que cette disposition ne regarde pas 
les journaux existant au i*' janvier 1822. L'art. 3 attribue 
aux procureurs généraux le droit de poursuivre les jour- 
naux dont l'esprit , par une succession d'articles , serait de 
porter atteinte à la tranquillité publique , etc. 

1822. 

liOi du 25 mars^ relative à la répression et à la 
poursuite des délits commis par la voie de la 
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presse y ou par tout autre moyen de publi- 
cation. 

Cette loi est divisée en 2 titres : i®. de la répression ; 
11*^. de la ponrsoite. Elle a ponr but l'eiécntion de la loi 
précédente du 1 7 mars , et détermine les peines selon les 
dilFérens genres de délits. 

1822. 

ORDOiri^AifCE du Roi y du i^ mai^ relative à l'au- 
torisation dont doivent être pourvus les gra- 
veurs et les lithographes. 

. Elle indique où ces artistes doivent se pourvoir de cette 
autorisation. 

1822. 

Ordonnance du Roi^ du 26 juin ^ qui retire le 
brevet de libraire au sieur J.-Fr. Terry , li- 
braire à la résidence de Paris. - 

Cette ordonnance est motivée sur ce que le sieur Terry 
a été condamné à six mois de prison et 1,000 fr. d'amende 
pour vente et distribution d*écrits séditieux, etc. 

Il existe beaucoup d'ordonnances du même genre contre 
des libraires ou imprimeurs auxquels on a retiré le brevet. 
Nous en citerons quelques unes : Du 25 septembre 182a, 
contre le sieur J.-F. Leroux^ libraire à Paris. — De même 
date , contre le sieur Al. Corréard , libraire à Paris. -— Du 
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aa janvier i8a3, contre le sieur Jean-Érasme Kieffer, 11- 
hraire à Paris. — Du 22 février i8a3 , contre le sieur J.-P. 
OddoDt y libraire à Àvalon. -^ De même date, contre le 
sieur J.-B. Ferret, libraire à Bordeaux. •— Du 5 mars iSaS, 
contre le sieur P.-Fr. Dupont, imprimeur à Paris (i). — Du 
19 mars 1823, contre le sieur J.-M.-A. Niogret , libraire à 
Paris. — Du 3o avril 1823, contre le sieur Frédéric-Charles 
HeitZy imprimeur à Strasbourg, pour avoir traduit et im- 
primé en allemand une brochure de M. Kœcblin^ sur les 
événemens qui ont eu lieu à Colmar les 2 et 3 juillet 1822. 
-—Du 14 niai 1823, contre le sieur Et. Despierris atné , 
imprimeur-libraire à Niort. — Du 18 juin i823, contre le 
sieur J.- B. Cousot , imprimeur à Chaumont. -— Du 1 9 no«- 
vcmbre 1823, contre le sieur L.-J. Godefroy, libraire à 
Avignon. — Du 24 décembre 1823 , contre le sieur Cons- 
tant Chantpie, imprimeur à Paris. 

U y a également eu beaucoup .de condamnation» devant 
les tribunaux , mais qui , toutes , n'ont pas été suivies d'or- 
donnances de révocation des brevets. 

1823. 

Ordonnance du Roi , du 5 mars , relative à la di- 
mension du papier employé pour les journaux 
et à l'augmentation du port, à raison de cette 
dimension . 



(x) On a déliTré un brevet d'imprimeur au sieur Dupont le i*' mari i83i, 
en remplacement du sieur Gaulthier-Laguionie y son prédécesseur et son 
successeur. 
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i8a3. 

Ordonnance du Roi, du :23 juillet , qui ordonne 

que rimprimerie royale soit administrée en 

régie , etc. 

1824. 

Ordonnance du Roi, du i5 aoùt^ qui remet en 

vigueur les lois du 3i mars 1820 , et du 26 

juillet 1821. 

1824. 

Ordonnance du Roi , du 1 6 août , qui forme près 
le ministère de l'intérieur une commission 
chargée de Fexamen préalable des journaux , 
en exécution de la précédente ordonnance du 
i5 août. 

SOUS CHARLES X. 
1824. 

Charles X succède à Louis XVIII ^ le 16 sep- 
tembre. 

1824. 

Ordonnance du Roi , du 29 septembre ^ qui porte 
que la loi du 1 5 août précédent cessera d'avoir 
son effet. 
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i8a5. 

Ordonnaugb du Roi , du a8 mai , portant amnistie 
pleine et entière pour toute condamnation à 
des peines correctionnelles en fait de délits 
politiques y en vertu de la loi du 17 mai 1819^ 
et de celle du 2 5 mars 1822. Mais les saisies 
d'écrits et de gravures , en exécution desdites 
lois et de celle du aS mai 1819, auront tou- 
jours leur effet. 

1825. 

Ordonkahge du Roi^ du 3 1 Juillet C sur les postes J^ 
relative à raffranchissement des lettres et im- 
primés pour différens Etats de l'Europe. 

1827. 

Ordonnaiîce du Roi^ du i5 mars, sur les jour- 
naux ^ etc. 

L'article 8 porte que le port des feuilles périodiques sera 

de 5 centimes. 

1827. 

Ordonnance du Roi, du 24 juin, qui remet en 
vigueur les lois du 3i mars 1820, et du 26 
juillet 1 82 1 • 
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18^7. 

Qrdohjiisce du Boi , do même joor 24 juin , 
portant qa'en exécution de l'ordonnance pré- 
cédente, 3 j aura près du ministère de Tinté- 
rieur un bureau composé de six censeurs^ 
cliargé de l'examen préalable des journaux, etc.; 
de plus, un conseil de neuf membres, chargé 
de la surYeUlance de la censure, etc. 

Deux ordonnances, da mène jour a4 juin, ont nommé, 
l'une , les neof membres da conseil de snireillance de la 
censure, et Fantre, les six membres de cette censète. Quatre 
antres ordonnances, dm 4 , dn 6, dm 18 Jvnllet, pms du 
i" septembre, ont pourra au remplacement de plnsieurs 
membres du conseil et de la censure, démissionnaires. 

1837. 

Ordonnance du Roi, du 1" septembre, portant 
que la peine de la contravention à Tart* 1 1 de 
la loi du 2 1 octobre 1 8 1 4 ^t celle de l'amende 
de 5oo francs , etc. 

1838. 

Ordonnance du Roi , du 19 janvier, <jui réduit à 
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deux exemplaires le dépôt pour les livres im- 
primés , et à trois les épreuves des gravures ou 

lithographies. 

1828. 

Loi du t8 juillet^ sur les journaux et écrits pié- 
riodiques. 

Cette loi y assez ëtendae, quoîqu'en 18 articles seulement , 
porte que 9 tout Français majeur , jouissant de ses droits 
ciyils , pourra publier un journal , etc. Il y aura cautionne- 
ment pour les journaux politiques seulement , puis un ou 
plusieurs gérans responsables, etc., etc. 



1828. 

Ordonnance du Roi, du 29 juillet , relative au 
cautionnement à fournir, et qui doit être versé 
d'avance^ etc., etc. 

1829. 

Ordonnance du Roi , du 1 3 septembre , qui sup- 
prime les quatre inspecteurs de la librairie 
existant à Paris , et investit les commissaires 
de police de leurs attributions. 
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i83o. 
Ordoiinange du Roi y du a5 juillet. 

Cette &tale ordonnance n'est plus qu'une pièce histo- 
rique, dont les terribles résultats tiendront une grande 
place dans l'histoire ; nous croyons donc qu'elle doit figurer 
en entier dans notre ouvrage , destiné à renfermer ce qui 
tient à l'histoire de la liberté de la presse. Mais cette or- 
donnance serait un monument incomplet si nous ne la fai- 
sions précéder de la partie du rapport dont le ministère 
d'alors a cru devoir l'appuyer^ ou plutôt la motiver. Nous 
donnerons donc de ce rapport le passage où il est questioa 
de la presse , parce que c'est le seul qui coïncide avec notre 
travail. Nous n'accompagnerons cette citation d'aucune ré- 
flexion , depuis long-temps le public a jugé , et d'ailleurs 

iVo» nostrûm tanUu èompomen Uut, 

Voici ce passage ^ où la liberté de la presse périodique , 
comme on doit s'y attendre , est sévèrement traitée : 

« A toutes les époques la presse périodique n'a été , et 
il est dans sa nature de n'être qu'un instrument de désordre 
et de sédition. 

« Que de preuves nombreuses et irrécusables à l'appui 
de cette vérité ! C'est par l'action violente et non inter* 
rompue de la presse que s'expliquent les variations trop 
subites , trop fréquentes de notre politique intérieure. Elle 
n'a pas permis qu'il s'établit en France un système régulier 
et stable de gouvernement, ni qu'on s'occupât avec quelque 
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suite d'introduire dans tontes les branches de Tadministra- 
tion publique les améliorations dont elles sont suscep- 
tibles. Tous les ministères depuis 18 14 9 quoique formés 
sous des influences diverses et soumis a des directions op- 
posées , ont été en butte aux mêmes traits , aux mêmes 
attaques et au même déchaînement de passions. Les sacri- 
fices de tout genre, les concessions de pouvoir, les al- 
liances de parti, rien n*a pu les soustraire à cette commune 
destinée. 

M Ce rapprochement seul , si fertile en réflexions , suffi- 
rait pour assigner à la presse son véritable, son invariable 
caractère. Elle s'applique par des efforts soutenus , perse- 
vérans, répétés chaque jour, à relâcher tous les liens 
d'obéissance et de subordination , à user les ressorts de 
l'autorité publique , à la rabaisser, à l'avilir dans l'opinion 
des peuples , et à lui créer partout des ' embarras et des 
résistances. 

« Son art consiste non pas à substituer h une trop facile 
soumission d'esprit , une sage liberté d'examen , mais à ré- 
duire en problème les vérités les plus positives ; non pas à 
provoquer sur les questions politiques une controverse 
franche et utile , mais à les présenter sous un faux jour et 
à les résoudre par des sophismes. 

« La presse a jeté ainsi le désordre dans les intelligences 
les plus droites, ébranlé les convictions les plus fermes, 
et produit au milieu de la société une confusion de prin- 
cipes qui se prête aux tentatives les plus funestes. C'est 
par l'anarchie dans les doctrines qu'elle prélude à l'anar- 
chie dans l'État. 
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« n est digne de remarque que la presse périodique n'a 
pas même rempli sa plus essentielle condition , celle de la 
pul^licité. Ce qui est étrange , mais Ce qui est Trai à dire, . 
c'est qu'il n*^ a pas de publicité ep F^rancc , en prenant ce 
mqX dans sa juste et rigoureuse acœption. Dana l'état de^ 
cboses I les feits, quand ils ne sont pas entièrement sup- 
posés 9 ne parviennent à la connaissance de plusieurs mil- 
lions de lecteurs que tronquéf , défigurés et mutilés de la 
manière la plus odieuse. Un épais nuage , élevé par les 
journaux , dérobe la vérité et intercepte en quelque sorte 
la lumière entre le gouvernement et les peuples 

w La presse ne tend pas moins qn'è subjuguer la souve- 
raineté et à envabir les pouvoirs de l'État. Organe prétendu 
de l'opinion publique , elle aspire k diriger les débats des 
deux Chambres , et il est incontestable qu'elle y apporte le 
poids d'une influence non moins fâcheuse que décisive. 
Cette domination a pris , surtout depuis deux ou trois ans , 
dans la Chambre des Députés un caractère manifeste d'op- 
pression et de tyrannie. On a vu dans cet intervalle de 
temps les journaux poursuivre de leurs insultes et de leurs 
outrages les membres dont le vote leur paraissait incertain 
ou suspect. Trop souvent la liberté des délibérations dans 
cette Chambre a succombé sous les coups redoublés de la 
presse 

« La presse périodique n'a pas mis moins d'ardeur à 
poursuivre de ses traits enyenimés la religion et le prêtre ; 
elle veut , elle voudra toujours déraciner dans le cœur des 
peuples jusqu'au dernier germe des sentimens religieux. N^ 
doutez pas qu'elle y parvienne en attaquant les fondemens 
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de la foi , en altérant les sources de la moaale publique, et 
en prodiguant a pleines mains la dérision et le mépris auT 
ministres des autels. 

« Nulle force 9 il faut l'aTOuer, n'est capable de résister à 
un dissolvant aussi énergique que la presse. A toutes les 
époques où elle s'est dégagée de ses entraves , elle a fait 
irruption, invasion dans l'État. On ne peut être que singu- 
liér^ent frappé de la similitude de ses effets depuis quinze 
ans, malgré la diversité des circonstances, malgré le cban- 
gemenfeid/es hommes qui ont occupé la scène politique. Sa 
deslÛMJJt est , en un mot , de recommencer la révolution 
dont eDe proclame hautement les principes. Placée et re- 
placée à plusieurs intervalles sous le joug de la censure, 
elle n'a autant de fois ressaisi la liberté que pour reprendre 
son ouvrage interrompu. Afin de le continuer avec plus de 
succès , elle a trouvé un actif auxiliaire dans la presse dé- 
partementale, qui mettant aux prises les jalousies et les 
haines locales , semant l'effroi dans Tâme des hommes ti- 
mides, harcelant l'autorité par d*interminables tracasseries, 
a exercé une influence presque démiYjH sur les élections. 

« Ces derniers effets sont passagers ; mais des effets plus 
durables se font remarquer dans les mœurs , dans le carac- 
tère de la nation. Une polémique ardente^ mensongère et 
passionnée, école de scandale et de licence, y produit desv 
changemens graves et des altérations profondes ; elle dodne 
une fausse direction aux esprits , les remplit de préventions 
et de préjugés, les détourne des études sérieuses, nuit aussi 
aux progrès des arts et des sciences, excite parmi noms une 
fermentation toujours croissante, entretient jusque dans le 

i3 



194 ESSAI HISTORIQUE 

sein des IkmyijM de Canestes dissensions , et pourrait par 
degrés nons ramener à la barbarie. 

« Contre tant de maux enfantés par la presse périodique, 
la loi «t la justice sont égalelnent réduites à confesser leur 
inkpuissance. 

« tl serait superflu de rechereber les causes gui ont atté« 

nué la répression et en ont fait insensiblement une arme 

inutile dans la main du pouvoir. Il nous suffit d'intérf oger 

f- -• « 
l'expérience et de constater Tétat présent des cbos^^ 

« Les mœurs judiciaires se prêtent difficilemeRè. nae 
répression efficace. Cette vérité d'observation «tiJIm|^^us 
long-temps frappé les bons esprits : elle a acquis nouvelle- 
ment un caractère plus marqué d'évidence. Pour satbfaire 
aux besoins qui l'ont fait instituer , la répression aurait dû 
être prompte et forte : elle est restée lente, faible, et à peu 
près nulle. Lorsqu'elle intervient, le dommage est commis^ 
loin de le réparer , la punition 7 ajoute le Jscandale du 
débat. 

4 La poursuite JiyMlth >g lasse, la presse séditieuse ne 
se lasse jamais; l'une s^arrête , parce qu'il y a trop à sévir; 
l'autre multiplie ses forces en multipliant ses délits. 

«Dans des circonstances diverses, la poursuite a eu. ses 
périodes d'activité on de relâchement ; mais zèle ou tiédeur 
de la part du ministère public , qu'importe à la presse ? elle 
cherche dans le redoublement de ses excès la garantie de 
leur impunité. 

« L'insuffisance ^ ou plutôt l'inutilité des précautions éta- 
blies dans les lois en vigueur, est démontrée par les faits, 



.f 
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c'est que la sûreté publique est compromise par 1^ U«ence 
de la presse. Il est teiqpi) il est plus que temps d'eq^ioprétcr 
les ravages. .... » ^ . ' '* î. 



Passons maintenant au texte de l'ordonnance : 

« Art. 1^. La liberté de ]a preaae périodique est sus- 
pendue. 

<c a. Les ;disp6)itions ^^^SjÊj^SMit 2 et 9 du titre I*^' de 
la loi du 21 octobre 181 4 9 Smi remises en vigueur. 

« En conséquence 9 nul journal et écrit périodique o^ 
semi-périodique , établi ou à établir , sans distinction des 
matières qui 7 seront traitées 9 ne pourra paraître 9 soit à 
Paris, soit dans les départemens, qu'en vertu de Tautori-. 
sation qu'en auront obtenue de nous séparément les auteurs 
et l'imprimeur. Cette autorisation devra être renouvelée 
tous les trois mois. Elle pourra être révoquée. 

c 3. L'autorisation pourra être provisoirement accordée 
et provisoirement retirée par les préfets aux journau^t 
ouvrages périodiques ou semi- périodiques publiés ou a 
publier dans les départemens. 

« 4. Les journaux et écrits publiés en contravention à 
l'art. 2 9 seront immédiatement saisis. Les presses et carac- 
tères qui auront servi à leur impression, seront placés dans 
un dépôt public et sous scellés , ou mis hors de service. 

« 5. Nul écrit au-dessous de vingt feuilles d'impression 
ne pourra paraître qu'avec l'autorisation de notre ministre 
secrétaire-d'État de l'intérieur à taris , et des préfets dans 
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les départemens. Tout écrit de plus de Tingt feuilles d'im- 
pression , qui ne constituera pas un même corps d'ouvrage, 
sera paiement soumis à la nécessité de Tautorisation. Les 
écrits publiés sans autorisation seront immédiatement saisis. 
Les presses et caractères qui auront servi à leur impression, 
seront placés dans un dépôt public et sous scellés , ou mis 
hors de service. 

a 6. Les mémoires sur procès , et les mémoires des so- 
ciétés savantes ou littéctires > sont soumis à l'autorisation 
préalable, s'ils traitent eii'to|it ou en partie des matières 
politiques , cas auquel les mesures prescrites par l'article 5 
leur seront applicables. 

« 7. Toute disposition contraire aux présentes restera 
sans effet. 

a 8. L'exécution de la présente ordonnance aura lieu en 
conformité de l'art. 4 àe l'ordonnance du 28 novembre 
1 816 , et de ce qui est prescrit par celle du 18 janvier 181 7. 

« 9. Nos ministres secrétaires-d'État sont chargés de l'exé- 
cution des présentes. » 

Contresigné par les sept ministres, MM. oc Policitac, 
Chantelâuzb, o'Haussez, de Petronnet, Montbel, 

DE GUERHOH DE RaN VILLE , CaPELLE (i). 



(i) Ces sept ministres ont été mis en jugement, comme coupables de 
haute trahison. Les débats solennels de ce procès ont eu lieu à la Chambre 
des Pairs pour quatre de ces ministres seulement , les antres étant hors de 
France. Les séances ont commencé le i5 décembre i83o. M. de Polignae 
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SOUS-LOUIS PHILIPPE, 

LISUTENÂNT-GIÉNÉRAL DU ROTÂUMS. 

i83o. 

Le i^ août y M^' le duc d'Orléans est reconnu 
lieutenant-général du royaume. 

i83o. 

Ordonnance du lieutenant-général du royaume , 
du 2 août; portant que les condamnations 
prononcées pour délits politiques de la presse^ 



a en poar défenseur M. de Martignac *\ M. de Peyronnet a été défendu 
par M. Henneqnin; M. Chantelanze, par M. Crémieax; et M. Gnernon de 
Ranville, par M. Sauzet. Les débats ont duré sept jours; ils ont fini le ac, 
et le aa la Chambre des Pairs a prononcé son arrêt , déclarant tes quatre 
prévenus coupables de hante trahison , et les condamnant à la prison per- 
pétuelle et aux frais du procès. Ils ont été conduits de Yincennes au fort 
de Ham. 

* Noos apprenons à l'instant la mort de M. de Bfartignae , anden ministre et député , 
arrivée le a avril de la présente année x83a. C'était on hcNoune de mérite et de talent, 
recommandable par ses principes et surtout par son extrême dâicatesse ; il en a fait 
preuve lors de la dernière i^erre d'Espagne , et en se chargeant de la défonse de M. da< 
PoUgnar. C'est de cet homme de bien que l'on peut dire : 

MuUis ille bonus flebilis oceidit. 



iqS essai historique 

demeurent sans effet , et que les personnes dé- 
tenues à raison de ces délits seront mises en 

liberté. 

i83o. 

Abdication de Charles X et du duc d' Angoulême, 
en faveur du duc de Bordeaux. 



83o. 



CHARTE CONSTITUTIONNELLE MODI- 
FBÉE, du 7 août. 

Dans la déclaration de la Chambre des Députés , qui mo- 
difie la Charte , il est dit qu'elle pourvoira dans le plus 
court délai possible à différens objets ^ dont le premier est 
« l'application du jury aux délits de la presse et aux délits 
« politiques. » 

Elle finit par dire que, «moyennant l'acceptation dea 
« dispositions et propositions ( énopcéet dans cette décla- 
« ration ) , l'intérêt universel et pressant dn peuple français 
« appelle au trône S. A. R. Louis-Philippe d'Orléans ^ duc 
« d'Orléans , lieutenant-général du royaume , et ses descen- 
« dans à perpétuité » 



SUR LA LIBERTE DE LA PRESSE. 199 

SOUS LOUIS-PHILIPPE, 

ROI DBS FRANÇAIS. 

i83o. 

Louis-Philippe , duc d'Orléans ^ est proclamé Roi 
des Français dans la séance des députés^ du 
9 aoùt^ après avoir accepté la déclaration men- 
tionnée ci-dessus I et avoir prêté serment. 

i83o» 

Loi du 8 octobre^ qui attribue aux cours d'assises 
la connaissance des délits de la presse et des 
délits politiques. 

La Yoilà donc enfin rendue cette loi si désirée. Depuis 
dix-neuf mois qu'elle est en vigueur, et que Ton a été très 
souvent dans le cas d*en faire l'application , on peut en ap- 
précier les effets. 

i83o. 

Loi du 29 novembre, portant que toute attaque 
contre la dignité royale et la stabilité du 
trône I etc. , sera punie d'un emprisonnement 
de trois k cinq ans , et d'une amende de 3oo à 
6,000 francs. 
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i83o. 

Loi du io décembre^ relative aux afficheurs, 
crieurs, vendeurs ou distributeurs sur la voie 
publique 9 d'écrits imprimés, lithographies, 
gravés; ou à la main. 

i83o. 

Loi du i4 décembre, sur le cautionnement, sur 
le timbre et sur l'affranchissement des jour- 
naux. 

Pour les jonmaux qui paraissent plus de deux fois par 
semaine , le premier article de cette loi porte que le cau- 
tionnement sera de 2,400 fr. de rente , etc. Pour les jour- 
naux quotidiens imprimés dins les départemens , le cau- 
tionnement sera de 800 francs de rente dans les villes de 
cinquante mille âmes et au-<lessus, et de 5oo francs dans les 
autres villes {voyez la loi du 8 avril i83i). — Le second 
article regarde le timbre. — Le troisième établit que le 
droit de cinq centimes fixé par la loi du 1 5 mars 1 827, pour 
le port sur les journaux transportés hors des limites du dé- 
partement où ils sont publiés, sera réduit à quatre centimes, 
et ees mêmes feuilles ne paieront que deux centimes quand 
elles ne sortiront pas des limites du département.^ 
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l83l. 

Loi du 8 avril , sut la procédure en matière de 
délit de la presse. 

Cette loi autorise le ministère public à saisir la Cour 
d'assises de la connaissance des délits commis par la voie 
de la presse^ ou par les autres moyens de publication énoncés 
dans la loi du 17 mai 1829. Il aura la même faculté contre 
les crienrs , afficheurs , etc. 

i83i. 

Loi du 8 décembre , sur le cautiomiement des 
journaux ou écrits périodiques paraissant 
même irrégulièrement. 

Cette loi abroge Tart. i«' de la loi du 14 décembre i830y 
et porte que tout journal ou écrit périodique qui paraîtra 
plus de deux fois par semaine , soit à jour fixe ou irréguliè- 
rement, fournira un cautionnement de a, 400 francs de 
rente. 

Cette loi est la dernière qui a paru sur l'objet 
de nos recherches, c'est-à-dire sur tout ce qui 
tient à la liberté de la presse ; et , certes , nous en 
ayons suffisamment rapporté pour prouver que 
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cette partie de la législation , si belle , si sédui- 
sante , si facile en théorie , a été , est et sera tou- 
jours dans la pratique ^ la plus pénible , la plus 
embarrassante et la plus difficile de l'administra- 
tion y sous quelque gouvernement que ce* soit. 
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ÂBBiLàRDy ses lÎTres proscrits 

en 114X1 p.» 1^9 >S* 
Acte miditiptm€l\ûie i8i5 pro- 
clame la lîbef^ de la presse, 

p. 174. 
Amaurt, de Chartres, ses livres 

brûlés en isi5, p. a8. 

ÀNAXàGOHAS , accusé de nier les 
dieux, échappe avec peine à 
la condamnation, p. 4* 

AirTiocHUS Epiphares fait brû- 
ler les livres des Juifs, p. 4- 

Antistius , auteur de satires 
contre Néron , condamné par 
le sénat, p. 9. 

Approbation des livres , leur exa- 
men et correction par l'uni- 
versité , dès le XIV* siècle , 
p. ao, a3 , etc. — Le premier 
livre imprimé portant trace 
d'approbation, p. 90, Note, 

Areopagiticaj ouvrage de Milton 
sur la liberté de la presse, 
p. io3 , Note^ p. 106 , p. 148. 

AfiOBiTTRé ( Duplessis a' ) , sa 
CoUectîo Jttdiciorum de nom 
trrortbus , citée , p. 56 , Note. 



ÀRiirs et ses ouvrages condam- 
nés au feu, p. 10. 

Arh AUt) de Bresse , ses ouvrages 
proscrits en ii45, p. i3, a8. 

Arrêt du conseil de 1701, qui 
interdit toute impression qui 
n'aura pas été permise par 
juges du lieu et approuvée par 
personnes capables, p. 89. 

Arrêt du Parlement de iSyg, por- 
tant défense à tout libraire de 
faire imprimer hors du royau- 
me , sous peine de 4)Ooo écus 
d'amende, p> 67. 

Arrêt du Parlement de 1768, contre 
Jossevqind , Lécuyer, etc., col- 
porteurs, p> 93* 

Arrêts de 1666 et de 1670, por- 
tant défense de vendre aucuns 
libelles , dits gazettes à la 



mam, 



86. 



Athéisme, cause de proscription 
chez les Grecs ; plusieurs phi- 
losophes et leurs ouvrages 
condamnés pour ce motif, 
p. a - 4* — IJ athéisme n'est 
point le fond de la doctrine 
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de Geoifroi Vallée dans sa Béa- 
titude des chrestiens, etc., p. 67, 
Note. 

Attilius , Daumyir y puni de 
mort pour avoir laisse copier 
les liyres sibyllins, p. 4* 

Auguste exile Oyide,p. 5. — Il 



proscrit les libelles et écrits 
satyriques , p. 6. — Il renoa- 
Telle les anciennes lois contre 
les astrologues et leurs ouyra- 
ges, p. 7. 
Auteurs (Décrets sur la propriété 
des), p. i549 iSg^ 160. 



B. 



Bachaumoht, auteur des 
Mémoires secrets , etc. , cité , 

p. 94- 
Bbda (Noël) fait condamner les 

Colloques d*£rasme en t5o8, 
p. 5i. — n dénonce un ou- 
vrage de Marguerite de Na- 
varre, et le fait condamner , 
p. 53. — Il est exilé, p. 54* 

BsGi V ( M.) , auteur de Y Histoire 
des sciences, lettres et arts dans 
le pays Messin^ cité, p. 95,47- 

BbliiAT ( Jean du ) sauve l'im- 
primerie de la proscription 
que la Sorbonne sollicitait 
contre elle, p. 54* 

Bbllevillb ( le sieur de ), gen- 
tilhomme , brûlé en i584 pour 
quelques écrits contre le Roi , 
p. 67. 

Bbitoit (René) publie en i566 
une traduction de la Bible, 
censurée et malgré cela dé- 
bitée, p. 64f 65. 

Bbrquiit (Louis), gentilhomme, 
brûlé en iSag comme luthé- 
rien , p. 48. 

Bbbbt (Mort du duc de), p. 181. 

Bbughot (M.), savant bibliogra- 
phe , rédacteur du Journal de 
la librairie^ p. i65. — A écrit 

' Àur la liberté de la presse, 
p. 10 /\^ Note. 

Bezb (Théodore de) , ci(é, p. 47* 
53. 



Bibliothèque d'Alexandrie ( la ) 
n'a point été brûlée par Omar, 
selon M. de Sainte - Croix , 
p. 12. 

Bîhliothéque d'Etienne de Can- 
torbéry, léguée aux pauvres 
écoliers de l'Université en 
1271 , en quoi elle consistait , 
p. 14. 

Boisot (Charles), envoyé par 
l'emperear à k^ pbor y 
éteindre la iMbrme, p. 5i. 

BovALD (M. de) a écrit sur la li- 
berté de la presse, p. io5. 

Bordeaux , troisième ville de 
France où on a fixé le nombre 
des imprimeurs en 1688 , 
p. 119. 

BoRBL, auteur du Dictionnaire 
du vieux langage , cité, p. 36, 
Note. 

BoucHBL, avocat, a écrit sur les 
réglemens de la librairie et de 
l'imprimerie, p. 106, Note. 

BouDOT (M.) , conservateur des 
archives de Bourgogne, cité, 
p. a5. 

BouiLLBBOT (Joseph) et Mou- 
IHBBB ( Melchior ) , impr.-li- 
braires à Paris , condamnés à 
l'amende pour avoir imprimé 
un libelle, p. 79. 

Bouquinistes , ou libraires éta-^ 
leurs, existaient dès le xiv* siè- 
cle, p. 19. 
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Brbtoh (François le ) , avocat , 
pendu en i586 pour écrits 
contre Henri III , p. 68. 

Brevets délivrés aux imprimeurs 
et aux libraires par suite du 
décret du 5 février 1810, 
p. lai , i4i. — Retirés à di- 
vers imprimeurs et libraires , 



par suite de condamnations, 
p. 184* 
BuDÉ (Guillaume) » l'un des ju- 
ges de Looii Jmquin , cité , 
S. 49f-7-y s'oppose au projet 
e prcMflBrire l'imprimerie en 
France^ p. 55. 



c. 



Cabinet de lecture , le premier 
ouvert à Paris , date oe 1740 9 
p. 17, JVofc. 

Caligula se montre d'abord gé- 
néreux en faisant recbercber 
les ouvrages qui avaient été 
proscrits par Auguste et Ti- 
bère, p. 8. 

Caractères de l'imprimerie royale, 
différens de ceux des autres 
imprimeries, p. 17a. 

Cassius Severus , satirique , 
exilé pour ses ouvrages qui 
sont brûlés à Rome sous Au- 
guste et Tibère , p. 6. 

Cavelat (Léon), imprimeur de 
l'Union à Paris, emprisonné 

J)Our avoir imprimé le Dia^ 
ogue du Manant et du Maheus^ 
tre f p. 6^. 

Censeurs royaux, leur origine 
remonte à l'ordonnance de 
1629, p. 76. 

Censeurs de rimprimerie et de la 
librairie établis par le décret 
du 5 février 18 10 ; dénommés 
censeurs impériaux par décret 
du 14 décembre 18 10, p. 16a. 
— supprimés par l'acte addi- 
tionnel du aa avril i8i5, 
p. 174. 

Censure , telle qu'elle a existé jus- 
qu'en 1789; elle a été dès le 
XIV* siècle entre les mains de 



l'Université, p. 40; digression 
sur son établissement et ses 
diverses modifications jusqu'à 
cette époque, p. 76-80. 

Censure temporaire, rétablie par 
ordonnance de Louis XYIII 
du 1" avril i8ao, p. i8a. 

Censure (Décret de ) que l'on dit 
rendu dans les États de Mo- 
dène en i8a8, p. iia-ii4. 

Censure (Mandement de) de l'ar- 
cbevéque de Yalencia, publié 
en octobre i83o, p. iii-iia. 

Chancelier (le) nommait les cen- 
seurs royaux, p. 76. 

Chaktelauze , ministre signa- 
taire des ordonnances de juil- 
let i83o, p. 196, 197. 

Charenton ( Imprimeries établies 
à) , supprimées en i6ao, p. 78. 

Chablbs IX rend des ordon- 
nances sévères contre les im- 
primeurs, p. 6a, 63. 

Charles X succède à Louis 
XVIII le i6 septembre 1824; 
son ordonnance du a 4 du 
même mois de septembre, fa- 
vorable à la liberté de la presse, 
p. 187. — Autre ordonnance du 
a4 juin x8a7, qui rétablit la 
censure, p. 188. — Fatale or- 
donnance du 25 juillet i83o , 
p. 190. — Son abdication, 
p. 198. 
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(Aaroy, terme de soroeUeiie , 
p. 96, Note, 

Charte conftitntioiiiidle de Louis 
XVIII piM&ne là tiberté de 
la presse, arec r^ression des 
abos,p. 1 70. -r^Si^mey mo- 
difié par la Chamiile des Dé- 
putés le 7 août i83o ; elle ap- 
plique le jury aux délits de la 
presse, p. 198, 199. 

Chateaubriaitt (M. de) a beau- 
coup écrit sur la censure et 
sur la liberté de la presse, 
p. loéiyJVote. 

Chatblaih (Jean), moine, brûlé 
à Vie en iSsS , pour ayoir 
précbé la réforme, p. 4^* 

GHAmrsLiH (M. de) , mtendant 
de Picardie , fait poursuivre 
Charles Redé, imprimeur à 
Amiens, p. 91. 

Chronologie des lois , décrets , 
ordonnances et réglemens sur 
la liberté delà presse, de 1789 
à i83i inclusivement, p. t/p. 

Clausbl de Conserffue (M.) a 
écrit sur la liberté de la presse, 
p. io5. Note, 

CoiGKARD, imprimeur distin- 
gué de Paris, laissa une for- 
tune considérable , p. 33 , 34 » 
Note. 

CoLiRSs (Simon de) , imprimeur 
de Paris, fait tirer les Colloques 
d'Erasme à 349O00 exempl. , 
p. 5i. 

Commerce de la librairie , en quoi 
consistait aux xiii« et xiy« siè- 
cles, p. 16-88. — A beaucoup 
souffert dans ces derniers 
temps de Texcès des produits, 
p. 167. 

Commissaires spéciaux de la li- 
brairie , établis par décret du 
II mai i8i5,p. 174. 

Commission sénatoriale de la li- 
berté de la presse, p. i58. 



Commu n a u té des imprimeurs et 
libraires de Paris 9 établie en 
i6i5, p. 106. 

CoHDORcar, son plan deecosti- 
tution en 1793, p. i53. 

Confrérie des libraires de Paris 
au XV* siècle, p. s 3. — Ordon- 
nance de Louis XI de 1467 , 
où il est question de cette con- 
frérie , p. i3. Note. 

Conseil àe surveillance de la cen- 
sure, ordonnance du i** avril 
1820, p. i8a. 

CovsTAJTT (Benjamin) a écrit 
sur la liberté de la presse , 
p. io4- 

Constitution française de 1791 
(la) proclame la liberté de 
penser, d'écrire et d'impri- 
mer, p. i5a. -^ Celle de 1793 
la proclame également, p.i53. 
— Celle du Directoire , de 
même , p. i55. 

Consuls , leur arrêté sur la liberté 
de la presse, p. 157. 

Contrefacteurs , les privilèges 
ont été sollicités pour avoir 
le droit de les poursuivre, 
p. 59, 60, Note. 

CoF (Nicol^, recteur de l'Uni- 
versité, fait complaisamment 
absoudre du reproche d'héré- 
sie le Miroir de l'âme pécheresse 
de Marguerite de Navarre, 
p. 57. 

C&AMoisT ( Sébastien ) , célèbre 
imprimeur de Paris , ne peut 
obtenir le droit d'impnmer 
en Lorraine (alors hors de 
France), p. 81. 

Chapelet (M.) a écrit sur la li- 
berté de la presse , pour réfu- 
ter M. de Bonald, p. io5 , 
Note, — Ha aussi réfuté la 
proposition de Benjamin Con- 
stant , relative à la suppres- 
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non des brerets d'impri- 
meurs, p. loSy Note. 
CsixiBux (M.)« «Tocat^ défen- 
seur de M. Ghantelause , lors 
du procès des ministres en 
.décembre iSSo, |^ 197. 
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du procès des mmistres en 
.décembre iSSo, |^ 197. 
C&BtfUTius CoBDUS, historieu 
romain, se tue pour éTÎter la 



yengeance de Tibère ; ses An- 
nales sont proscrites, p. 7. 

Cbbtisr, historien, dte au sur- 
jet des indulgences, p. 4if 4>9 
Note, 

CBOM^(iLouis Morindit), répkité 
auteur du IHiUogue du Manant 
et du Mahemtre , p. 70, Note. 
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Déclaration de Louis XV , de 
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de la presse, p. 90. 
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p. i54> — * Décret impérial du 
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D^cr<;r impérial do 6 février 1 810, 
contenant règlement de l'im- 
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Dialogue du Manant et du Maheus- 
tre, etc., pamphlet qui a fait 
beaucoup de bruit dans le 
temps, p. 69, Note. 
DioCLÉTiEir , sa persécution , il 
fait brûler les livres saints, p. i o. 
Direction générale de Timprime- 
rie et de là Kbrairie, établie 
par décret du 5 février 181 o, 

p. I Supprimée par décret 

unpérial de mars i8i5, p. 178. 
— Rétablie au retour du Roi , 
en juillet i8f5, p. 175. 
Diteààok^e ( |e.) assujettit, en avril 
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X796, la liberté de la presse à 
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et condamnés au feu en 1 5 43; 
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Voltaire, p. i63. 
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d'Ericieoula Vestale, cité, p. 94* 
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Farce det théoloffostres , an- 
cienne pièce curieuse et très 
rare, cité, p. 49> Note. 
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rUniversité, p. i4' 

ÉTtBBHE (Robert), éditeur et 
imprimeur de six éditions de 
la Bible, portées à l'index, 
p. 57, Note. 
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Fabricius de Yeiento, satiri- 
que sous Néron, condamné 
au bannissement pour ses 
écrits, p. 9. 

Farce des théologastres, à six per* 
sonnages, publiée par M. 6. 
Duplessis , à 64 exemplaires , 
p. 49 et 5o , Note. 

Fayette ( le marquis de la }, sa 



déclaration sur la liberté d'é- 
crire et d'imprimer, p. i49- 

Fbancois !•• est invité par la 
Sorbonne de proscrire l'im- 
primerie en France , p. 54* 

Friburgbb (Michel), l'un des 
trois premiers imprimeurs de 
Paris, p. 33. 
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G. 



Gazettes à la main, interdites 
par les arrêts de 1666 et 1670, 
p. 86 , 87. 

Gboffbot db Saiitt - Lbgb& , 
libraire à Paris en 1 33 s, vend 
un livre de droit, par con- 
tracta à Girard de Montaga, 

p. 19. 

OsBiirG (Ulric), Ton des trois 
premiers imprimeurs de Pa- 
ris; il s*y nxe et y meurt, 
p. 33. 

GoDABD (Guillaume), imprimeur 
à Paris , a déjà un atelier con- 
sidérable an commencement 
du XYi* siècle, p. 35. 



Gowernetnent provisoire de 1 8 1 4 
(le } maintient la liberté de la 
presse, p. 168. 

GaiGOiBB le Grand (Saint) 
accusé d'avoir proscrit les clas- 
siques latins, p. II. 

Gbotius (Hug. ) cité comme 
désapprouvant le Discours de 
la Milletierre, p. 81. 

GuEBKON de Banville (M.) , mi- 
nistre signataire des ordon- 
nances de juillet i83o, cité 
p.. 197, Note. 

GuTTEMBEBG dc Maycuce dé-' 
couvre l'imprimerie , p. 99* 



H. 



Hbbvbquiv (M.), célèbre avo- 
cat , défenseur de M. de Pey- 
ronnet devant la Chambre des 
Pairs, en i83o, p. 197, Note, 

Hbbbi d'Abspei'g , évéque de 
Ratisbonne , donne son appro- 
bation, en 1475, à un livre de 
P. Le Noir contre les Juifs; 
c'est le 1" livre imprimé où 
se trouve mentionnée une ap- 
probation, p. so. Note, 

Hbhbi II , roi de France (Voyez 
au mot Déclaration), 

Herbi III rend une ordonnance. 



en 1587, qui enjoint aU re<^- 
teur de l'Université de faire 
des visites chez les libraires , 
p. 68. 

Holbâch (le baroù dM, auteur 
du Christianisme dévoilé, et 
non BouUanger, cité, p. 94* 

' Huchement, ce mot signifiait jadis 

Sroclamation dans le, pays 
[essin,cité, p. 5i. 
Huss (Jean), ses ouvrages brûlés 
en i4i49 et lui-même en i4i5, 
p. «8. 



L 



Impression f l'immensité de ses tréepar le calcul, p. 3i et Sa, 
avantages sur l'écriture pour Note. 
multiplier les copies, démon- Imprimerie, son origine et son 
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établÎMement en France, p . 39 . 
Ses premiers essais sont très 
incertains, p. 99, iVofe.— Elle 
est déjà importante à Paris 
dans le XT« siècle et au com- 
mencement du xvV f p. 34 et 
35. —Elle est sur le point d'être 
proscrite en France 9 et l'eût 

Êent-étre été sans Du Bellay et 
udé, p. 54. — Neuf villes ont 
reçu rart de l'imprimerie 
avant Paris | c'est-à-dire avant 
1470, p. 3i. — Nomenclature 
des villes de France aui l'ont 
reçue dans le xv* siècle » avec 
la date, p. 3a et 33, Note, 

Imprimerie royale , administrée en 
régie par ordonnance de juil- 
let 1833, p. 186. 

Imprimerie et librairie ( Liste, pu- 
rement bibliographique , de 
quelques ouvrages sur les sta- 
tuts et réglemens der),p. 106, 
Note. 

Imprimerie et librairie (Chronolo- 
gie des lois, décrets, ordon- 
nances et réglemens concer- 
nant 1') , depuis 1789 jusqu'en 
i83i inclusivement, p. i45-ao2. 

iniprimeries clandestines prohi- 
bées par le règlement de la li- 
brairie de 1618, p. 7a. 

Imprimeries supposées , opinion 
de Lotin à ce sujet, p. 73, Note, 

Imprimeries en France; fixation 
de leur nombre dans chaque 



ville susceptible d'en posséder, 
p. 116. — Tableau qui spécifie 
ce nombre dans 379 de ces. 
villes, p. 127-140. 

Inwrimews (les principaux) de 
Paris au xv« aiède , p. 34. — 
Les imprimeurs de Paris fixés 
à trente-six depuis 1686 jus- 
qu'à 1789, p. 1 19 , — à soixante 
en 1810, et à quatre-vingts en 
1811, p. 114. 

Index des livres défendus ; on 
peut en fiiire remonter l'ori- 
gine à un concile de Borne , 
tenu en 496^. 11. — Le pre- 
mier Index d'Espagne en 1 559, 
p. 61 • — De France en i544 
( Babelais y figure), 56. — De 
Venise en i543, p. 55. 

Indulgences (les) sont une des 
causes qu'a prétextées Luther 
pour prêcher la réforme, p. 41 • 
— Elles ont été abusives dans 
un temps ; citations de Crevier 
à cet égard, p. 41 9 4^- 

Inquisition ( 1' ) d'Espagne , pros- 
crit un petit office imprimé en 
France sous le prétexte d'un 
rébus ; elle défend de lire la 
Bible en langue vulgaire , 
p. 65, 66, 

Inspecteurs de la librairie, éta- 
blis en 1810, — supprimés en 
i8i5, p. 174- — Et les quatre 
maintenus à Paris, supprimés 
en 1819, p. 189. 



J. 



Jagqubs ( le sieur ) , impri- 
meur-libraire à Metz, sévère- 
ment puni , en i5a5 , comme 
luthérien, p. 4^- 

Jésuites, leur imprimerie parti- 
culière supprimée au collège 



de Glermont à Paris , en 161 4» 
p. 71. 
JoHNsoir , savant anglais, ses 
réflexions judicieuses sur la 
liberté de la presse, p. io6- 
108. 
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Journal officiel de la librairie et 
de rimprimerie , son établis- 
sement par décret impérial, 
en 181I4 p. i65. — Combien il 
a renfermé d'articles, année 
par année, de 181 j à i83i , 
p. 167. 

Journaux , comparaison du nom- 
bre de ceux qui existaient 
en France eu i63i , en 1731 , 
et de ceux qui existent en i83i, 
p. 1 1 S j Note. — Décret impérial 
sur les journaux, en août 18 10, 
p. 161. — Lois sur le caution- 
nement des journaux de juin 
181 9, p. 180. — De juillet 1828, 
p. i8g. — De décenribre i83i, 
p. 301. 



Journaux assujettis à une nou- 
velle autorisation du ministère 
de la police, et à l'examen 
d'une Commission par décret 
d'aoûti8i5,p.i76. — Ne pour- 
ront paraître qu'avec l'auto- 
risation du Roi, loi de décem- 
bre 1818, p.i79. — Leur sus- 
pension temporaire , loi de 
marsi8ao, p. 181. — Soumis à 
un examen préalable , par or- 
donnance au 16 août i8a4 9 
p. 186. — Autre ordonnance de 
juillet i8a8, p. 189. — Fatale 
ordonnance du a 5 juillet i83o, 
p. 190. 



K. 



Kram Tz ( Martin ) , l'un des premiers imprimeurs de Paris , 
p. 33. 



L. 



Labibnus ( Titus ) , historien 
romain, dont les ouvrages ont 
été condamnés au feu , p. 7. 

Lallt-Tolbndal , son opinion 
sur la liberté de lu presse, 
p. 177- 

Lamoignoit-Malbshbrbbs (M. 
de] a écrit sur la liberté de la 
presse , p. 104, Note, 

Lan juiiïAis , auteur du Supplé- 
ment à l'Espion anglais, cité, 

p. 94- 
Lasteyrik ( m. ) a écrit sur la 

liberté de la presse, p. io5 , 
Note. 
Leclbrc (Jean), l'un des pre- 
miers réformés , puni à Meaux 



et supplicié à Metz en iSaS^ 

p. 46. 
Lbmairb de Belge (Jean) de*» 

mande un privilège, en iSog, 

pour publier ses Illustrations 

des Gaules, p* 59 , Note. 
LÉON X condamne la doctrine 

de Luther, p. 44- 
Libelles diffamatoires condamnés 

chez les Romains , par la loi 

des XII Tables, p. 4» — *par 

Auguste, p. 6. 
Liberté d'écrire chez les anciens 

et dans le moyen âge, p. i-ia. 

— En quoi consiste sou bis*» 

toire depuis le xii* siècle , 

p. i3. 
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Inerte de la presse ( la ) n'a point 
été très restreinte jusqu'à la fin 
du règne de I^ouis XIl, motifs, 
p. 39, 40. — Combattue et res- 
treinte lorst de la réforme et 
de Ja Ligue, p. 43. — Condam- 
nations et supplices pour la 
restreindre, p. 45 et suiv. — Vi- 
vement combattue sous Char- 
les IX, p. 6i-63. — Sous Hen- 
ri III,p- 68 — SousLouisXIII, 
p. 73. — Sou8LouisXlV,p.75. 

— Liste d'ouvrages sur la li- 
berté de la presse, p. 104-106. 
— Difficulté de faire une bonne 
loi sur la liberté de Ja pressé, 
p. 95-116. 

Libraires, il en existait déjà à 
Paris dans le xii* siècle, p. i3. 

— Ils sont assujettis à l'Uni- 
versité dans le xtii* siècle , 
p. i4- — Ils lui prêtent serment 
en i3oa, p. i5. — Puisen i3a3 
ils sont reçus jurés de l'Uni- 
versité, p. 18 et 19. 

Lithographie (la) assimilée aux 
mêmes formalités que l'impri- 
merie , par décret de 181 7, 

' P- 179- 

Litre contre le pape , condamné 
à Metz dans le xiv* siècle , 
p. a 4» — Livre de sorcellerie , 
brûlé par les magistrats à Di- 
jon, dans le xv* siècle, p. i5. 

lÀvres de Numa retrouvés et con- 
damnés au feu par le sénat, 
p. 5. 

Livres (Rareté des ) dans le xiii* 
siècle , p. i4 9 Note, 

Livres (les), dès le xiv» siècle, 
doivent être revus et corrigés 
par l'Université avant d'être 
rais en vente par les libraires, 
p. 18 et ao. 

lÀvres ( les ) commencent à deve- 
nir un peu plus communs , à 



dater du milieu du xiv* siècle, 
p. ai. Note, 

livres d'église ne peuvent être 
imprimés sans la permission 
de l'évêqne diocésain , p . 159. 

lÀvres imprimés à l'étranger 
(droit sur les), p. 161. 

Lois , décrets , ordonnances et 
réglemcns sur la liberté de la 
presse, sur l'imprimerie et la 
librairie, depuis 1789 jusqu'en 
i83j , rangés par ordre chro- 
nologique, p. i45-aoa. 

LoTTiif (Aug. Mart.), éditeur 
d'un bon Catalogue des librai- 
res et imprimeurs de Paris, 
p. 106, ^ote. — Il prétend qu'il 
n'y a jamais eu d'imprimerie 
à Char en ton , il se trompe , 
p. yZ,Note, 

Louage des livres auxiv« siècle, 
p. i6-i8. — Le premier cabinet 
de lecture à Paris , ouvert en 
1740, p. 17, Note, 

Loin s Ai, son ordonnance de 
1467, sur les droits qu'avaient 
à payer les libraires de Paris, 
p. ni. 

Louis XII , sa déclaration où il 
fait un grand éloge de l'impri- 
merie, p. 35. 

Louis XIII publie une décla- 
ration en i6a6, des lettres-pa- 
tentes en 16a 7, et une ordon- 
nance en i6a9, contre les abus 
de la presse, p. 74- — Son édit 
qui ûxe le nombre des impri- 
meurs à Toulouse , p. 1 1 9. 

Louis XIV, sa déclaration qui 
révoque tout privilège et toute 
permission d'avoir des impri- 
meries particulières, p. 87. — 
Ses édits pour fixer le nombre 
des imprimeries à Paris, à 
Bordeaux et à Lyon , et dans 
d'autres villes, p. 119, lao. 

Louis XV (sous), arrêt du con* 
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seil de itSq, qui fixe définiti- 
yement le nombre des impri- 
meries dans différentes villes 
de France, p. lao. — Règle- 
ment de 1733, sur l'imprime- 
rie et sur la librairie, le plus 
étendu et le plus important 
de tous, p. 92. 

Louis XVI, sa déclaration du a 3 
juin 1789, citée , p. i49* 

Louis-Philippe , proclamé rot 
des Français , par la Chambre 
des Députés, le 9 août i83o. 



— Loi du S octobre i83o qui 
attribue aux cours d'assises 
la connaissance des délits de 
la presse, p. 199. 

Luther , auteur de la réforme , 
cause une grande révolution 
en Europe, p. 41 • — I^ fait 
brûler la bulle de Léon X qui 
l'anathémise, p. ^S. 

Ljron, quatrième ville où Ton a 
fixé le nombre des imprimeurs, 
p. T19. 



M. 



Manuscrits (cherté des) au xiv« 
siècle, p. as. 

Manuscrits à imprimer; l'ordon- 
nance de 1629 et un arrêt du 
conseil de 1678 , exigeaient 
des auteurs qu'ils remissent 
deux copies , l'une au chance- 
lier et 1 autre à l'imprimerie, 
p. 75. 

M ABAT, son éloge funèbre; im- 
pie et absurde comparaison de 
cet homme avec J.-C. , p. 98- 

lOI. 

Mabcia, fille de Cremutius Cor- 
dus, sauve du feu quelques 
copies â£S Annales de son père, 
p. 8. 

Marguerittb de Navarre , au- 
teur du Miroir de l'âme péchc' 
resse, accusée d'hérésie, par 
Beda, p. 53. 

Martignac (M. de) , défenseur 
de M. de Polignac à la Cham- 
bre des Pairs; sa mort, p. 197, 
Note. 

Mazarinades , quelques détails 
sur ce recueil, p. 83, Note. — 
Titre des plus rares de ces 
pièces , p. 84 1 Note, 



Merliit (Guill.), imprimeur à 
Paris , a déjà un atelier d'im- 
primerie très considérable au 
commencement du xvi' siècle, 
p. 35. 

Meubisse, évéquede Madaure, 
auteur d'un ouvrage sur l'hé- 
résie de Metz au xvi*" siècle, 
cité , p. 46, 52. 

MicHAUD (M.) , son brevet d'im- 
primeur du roi est révoqué, 
p. 176. 

MiGiroANBAU (M.) a écrit sur la 
liberté de la presse, p. 104, 
Note. 

M1LLET1ÈRB (Branchet de la), 
fougueux protestant , publie 
un ouvrage séditieux con- 
damné à être brûlé eni 626, 
p. 81. 

MiLTOir , son Areopagetica^ cité, 
p. io3, Note, p. 106, p. 148. 

Ministres de Charles X , mis en 
jugement, à raison des or- 
donnances du 25 juillet i83o, 
p. 196, Note. 

Mirabeau, son Traité de la li* 
berté de la presse ^ cité, p. io3. 
Note, p. 148. 
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MoRiir (Simon) , espèce de fou, 
condaniné à être brûlé , et ses 
partisans à diverses peines, 
en i663, p. 85 et 86. 

MoRLAT (Claude), imprimeur- 
libraire à Paris , condamné à 
être pendu , pour avoir im- 



primé un libelle contre la 
reine , sauvé par le peuple , 
p. 85. 
Muguet (Franc.) , imprimeur à 
Paris, poursuivi pour avoir 
publié une bulle avant ton en- 
registrement , p. 86. 



N. 



NiEVXus , poète dramatique , 
proscrit à Rome ainsi que ses 
ouvrages , pour la licence de 
ses pièces, p. 5. 

Naude (Gabriel) , auteur du ju- 
gement sur les Mazarinades, 
cité , p. 83 et 84 9 Note, 



NsROV n'a point été sévère , ni 
cruel contre ceux qui ont écrit 
contre lui , p. 9 , 10. 

Nodier (Charles), son opinion 
sur les résultats futurs de Tim- 
primerie, p. 38-4o , Note. 



o. 



Ordonnance de Philippe le Hardi 
en ia75, qui met les libraires 
sous la surveillance de l'Uni- 
versité, p. i4* 

Ordonnance de Charles IX de 
i56i, portant peine du fouet, 
puis de la vie, contre tout im- 

Ï>rimeur et affîcheur de libeU 
es , p. 61 . — Autre ordonnance 
de i563, sur le même objet, 
p. 62. — Autre de i566, p. 63. 
— Autredei57i,p. 66^. (Toutes 
sont excessivement sévères.) 
Ordonnance de Henri III de 1 587, 
qui prescrit au recteur de rUni- 
versité de visiter les boutiques 
des libraires jurés et non ju- 
rés, pour en enlever les mau- 
vais livres, p. 68. 



Ordonnance de Louis XIII de 
1629, qui renouvelle toutes les 
les ordonnances contre les abus 
de la- presse, p. 74- 

Ordonnance du a 5 iuillet i83o, 
et rapport relatit à la presse 
périodique, p. 190. 

Ouvrages ( liste de quelques ) , 
sur la liberté de la~ presse, 
p. io3-io6. 

Outrages posthumes ( décret im- 
périal sur la propriété des), 
p. 159. 

Ovide, proscrit par Auguste, 
sous le prétexte de son poème 
de VJrt d'aimer, p. 5. 
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P. 



Pahgkoucke (M.), autorisé à 
réiinprimer le grand ouvrage 
d*Égypte; ordonnance du 98 
juin léao, p. i83. 

Papetiers (décret sur les), p. i54. 

Papier d*affîchey sa couleur dé- 
terminée par la loi du a 8 ayril 
1816, p. 176. 

Paris, seconde ville du royaame 
où Ton a ûxé le nombre des 
imprimeries, à 36 en i636, à 60 
en 18 10, à 80 peu après, p. 119. 

Parlement de Paris, déclaration 
où , selon Mirabeau , il se pro- 
nonce en 1788 pour la liberté 
de la presse y p. 148. 

Patiit (Guy), cité au sujet de 
Vivenay, p. 83. 

Pâuvâht (Jacques), religieux et 
docteur de Soribonne, brûlé à 
Paris, en i5a5 , comme luthé- 
rien , p. 4^- 

Pavie , imprimeur à Angers , 
condamne pour avoir imprimé 
le Supplément à V Espion anglais, 
par Lanjuinais, p. 94. 

PiaiCAUD de Lyon (M.), cité, 
p. 93. 

Petit (Oudin), libraire de Paris, 
destitué par la Faculté de théo- 
logie de l'Université en 1567, 
p. 65. 

Peyrovitet (M. de), ministre 
signataire des ordonnances de 
juillet i83o, cité, p. 197, Note, 

Philippe x.e Hâsoi met les li- 
braires de Paris sous la sur- 
veillance de rUniversité en 
1375 , p. i4» — Statut de l'Uni- 
versité à cet égard, p. i5. 

Pic (M.), juge à Lyon, auteur 
du Code aes imprimeurs et liirai' 
res, très bon ouvrage, p. 106, 
Note. 



PiDAirzAT de Mairobert, auteur 
de VEspion anglais, p. 9$. 

PixBHB ae Blois achète un livre 
de droit d'un libraire de Paris 
au XII* siècle, p. i3. 

PiBHRB (Jean de la), prieur de 
Sorbonne, fait venir les trois 
premiers imprimeurs (jne l'on 
ait vus à Paris, p. 33. 

PiLLBT (M.), imprimeur et ré- 
dacteur du Journal iypogrtffki' 
que, puis propriétaire et im- 
primeur du Journal de Plm^ 
primerie et de la Librairie, p. 1 66, 
Note. 

Poz.iCHAC (le prince de), mi- 
nistre siffnataîre des ordon- 
nances ou a5 juillet i83o, 
p. 196, Note, 

PoLiTiSK (Ange), ses ouvrages 
imprimés avec privilège en 
i5i8, p. 60. 

Porphyre, ses ouvrages contre 
les chrétiens condamnés au 
feu par Théodose, p. 11. 

Propriété des auteurs , reconnue 
et assurée par les lois, p. i54 9 
i59, 160. 

Peagubs (Jérôme de), brûlé, 
ainsi que ses ouvrages , en 
1416, ç. a8» 

Presse périodique (de la ), p. 11 5. 
— (Rapport sur la), p. 190. 

Presses clandestines , la cause de 
leur établissement, p. 117. 

Privilèges en librairie , m existent 
dès i5o7, P* 5^9 Note, 

Paodicus, rhéteur de Cos, con- 
damné à mort pour cause d'a- 
théisme, p. 3. 

Pbotagoras d'Abdère, proscrit , 
ainsi que ses ouvrages, pour 
cause d'athéisme, p. 3. 
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R. 



Rbob (Charles), impnmeur 
d'Amiens , condamné pour 
avoir imprimé des ouvrages 
sur les affaires du clergé de 
■ France, p. 91. 

Règlement de la librairie, qui, 
en 161 8, prohibe les presses 
. clandestines, p. 78. 

Règlement de x 7a 3 sur la librairie; 
c*est le plus étendu et le plus 
important de tous, p. 93. 

Règlement de l*Uniyersitéy qui, 
en i55o, défend d'imprimer 
aucun livre sans l'approbation 
et la censure de deux maîtres 
de chaque faculté, p. $7. 

Kbguillat, imprimeur-libraire 
de Lyon , révoqué par arrêt 
du conseil de 1767, pour avoir 
imprimé et débité de mauvais 
livres, p* 93* 



Rbimank, bibliographe, cité au 

sujet de V index de Venise, 

p. 55. 
Rbnouabd (M. A -Ch.) a écrit 

sur la liberté de la presse, 

p. io5. Note, 
Répression (Moyens de) employés 

Î)ar l'autorité pour restreindre 
a liberté de la presse, p. 44 

et suip. 
RoQUBFORT (M.), auteur du 

Glossaire de la tangue romane , 

cité, p. 16, Note. 
RoussBAU ( J.-J. ) , sa diatribe 

contre l'imprimerie , p. 36 , 

Note. 
Roux (Pierre), rédacteur du 

Journal typographique ^ p. i65 , 

Note, 



S. 



Saint - Fabgeau ( le prési- 
dent de), accusé de sévérité, 

P- 94- 
Sainte-Croix ( M. de ) cherche 

à prouver que la bibliothèque 
d'Alexandrie n'a point été brû- 
lée par Omar, p. 1 1. 
Sandeecourt , auteur de la plu- 

Eart des Mazarinades en vers 
urlesques, p. 83, Note, 
Sarisbert, cité à l'occasion de 

Grégoire le Grand , p. 11. 
Sarran (M.) a. écrit sur la liberté 
de la presse en réponse à 
M. de Bonald, p. io5, Note. 
Saugrain a publie le Code de la 
librairie f par suite du régie - 



. ment de 1723, p. 9a et 106, 
Note, 

Sauzet (M.), avocat distingué, 
défenseur de M. Guemon de 
Ranville devant la Chambre 
des Pairs, p. x^y^Note. 

ScARRON, auteur de la plupart 
des Mazarinades en vers bur- 
lesques, p. 83, Note, 

ScHOTFPEB , perfectionne avec 
assez de rapidité l'art typo- 
graphique récemment décou- 
vert, p. 3o. 

Scriptorium , chambre où se réu- 
nissaient jadis les copistes dans 
les monastères, p. aï. Note, 

Secousse a commencé le recueil 



DES MATIERES. 



des MazarinadeSf p. 83 , Noie. 

Sbsàqub, père et fils, cités à 
Foccasion de Marcia , p. A. 

Serment prêté par les libraires à 

• llJDÎversité depuis le xiii* siè- 
cle, p. i5, 18. 

SiBYES , sa déclaration des droits 
de l'homme, du 11 juillet 
1789 y p. i5o. 

SiGEBERT, sa Chronique impri- 
mée en i5ii, ayant un privi- 
lège, p. 5o, Note. 

SocRATE, cité, p. 4* 

Sorbonne ( la société de) sollicite 
de François I" la proscription 
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de l'imprimerie, en France, 
p. 54* 

Stationarii, nom donné aux li- 
braires dans le xiT* siècle, 
p. 17, Note, 

Statut (premier) et règlement de 
rUuiyersité, dei 375, à l'égard 
des libraires de Paris, p. i5. — 
Nouveau statut de i3a3, p. 16. 
— Renouvelé en i34a et en 
i4o5, p. ao. 

SuAREz , son livre de la Défense 
de la Foif brûlé à Paris en i Çi 4, 
p. 71. 



T. 



Tableau , en sept colonnes , 
du nombre des imprimeries 
en France tel qu'il a été fixé 
pour chaque ville : i *^. eu 1 704 ; 

— a®, en 1739; — 3**. en 1810 ; 

— 4*- en i83o; — puis des li- 
braires en i83o, p. laa pour 
l'explicatiou du tableau , et 
p. 197-140 pour le tableau. 

— Résultats de ce tableau , 
p. 140-144. 

Taxe des livres au xiv* siècle , 

p. i5 et 18. 
Tbissier (M.), auteur de VEssai 

sur les commencemens de la ty^ 

pographie à Metz, cité, p. 47, 

Note. 



Thierry (Rolin), imprimeur 
de l'Union , poursuivi comme 
ayant imprimé le Dialogue du 
Manant et du Maheustre, p. 69. 

Thomassiit (M.) de Besançon, 
ses Réflexions sur la liberté ae la 
presse, p. io3. Note. 

TiNGHi (Philippe), libraire de 
Lyon , puni par le parlement 
pour avoir fait imprimer hors 
au royaume, p* 67. 

Toulouse , première ville du 
royaume où l'on a fixé le nom- 
bre des imprimeries, en 16a a, 
p. 119. 



u. 



Université de Paris : elle a la 
surveillance sur les libraires 
dès j 375 j elle fait un règle- 
ment à cet égard; les assu- 



jettit au serment , taxe leurs 
livres, p. i5. — Nouveau statut 
de i3a5, p. 16. — Elle exerce 
sur les libraires une autorité 



ai8 TABLE ANALYTIQUE DES MATI^ÈRES. 



trèigénantepoiir eux, p. 17-19. 
— Tableau des désorores qui 
régnaient dans TUniversité en 
1587, p. 68. — Elle a exercé la 
censure des livres dès le xit* 



siècle, p. 40, et a toujours fait 
valoir ses droits exclusifs à la 
censure universelle comme les 
tenant du pape, p. 77. 



y. 



Vâixsb (Geoflroi ) , condamné 
au feu en 1578 pour avoir 
publié sa Béatitude des Chres' 
tiens , p. 67. 

P'ente de bibuothéques après dé- 
cès: ne peut avoir lieu qu'après 
visite , pour en ôter les livres 
suspects; ordonnance de i55i, 
p. 61. 

ViLLBviBLLB (M. dc ) y rédac- 
teur du Journal typographique, 
p. 166, Note. 



Filles de France où Ton a û%é le 
nombre des imprimeries en 
1704 ; — puis en 1789, p. lao ; 
— enfin en x8io , p. 12 1 . 

VrvBHAT, imprimeur à' Paris, 
condamné aux galères pour 
avoir publié des pièces satiri- 
ques du temps de la Fronde , 
p. 8a-84. 



X. 



Xeu/^e ou Cheuppe , espèce de supplice autrefois en usage à 
Metz, p. 479 I^ote, 



FIN. 
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